
 

 

En partenariat avec le Groupe socialiste et républicain du Sénat, la Fondation Jean-
Jaurès poursuit son exploration des nouvelles formes de travail à l’âge du numérique : 
comment les accompagner et les sécuriser ? Quelles sont les nouvelles relations juridiques 
à inventer pour les travailleurs de plateformes ? Comment repenser le statut de 
l’indépendant et le rôle des coopératives, ainsi que la responsabilité sociale des plateformes 
et la représentation collective des travailleurs indépendants ? 
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Ouverture  
Monique LUBIN 
Sénatrice des Landes 

Bonjour à tous. Commençons ce colloque intitulé « Le travail à l’épreuve du capitalisme 
2.0 face au cyberprécariat, refonder la citoyenneté sociale ». Je suis Monique Lubin, 
Sénatrice des Landes et nous avons organisé cette journée de réflexion avec ma collègue 
Nadine Grelet-Certenais, Sénatrice de la Sarthe, Olivier Jacquin, Sénateur de la Meurthe-
et-Moselle, et le Groupe socialiste et républicain du Sénat. Je voudrais d’ores-et-déjà 
remercier la Fondation Jean Jaurès qui a accepté de nous accompagner sur cet évènement, 
ainsi que les intervenants qui ont bien voulu apporter le fruit de leurs réflexions à la tribune 
aujourd’hui. Je vous remercie également, vous toutes et tous, qui vous intéressez à ce sujet 
et êtes présents aujourd’hui. 

Pourquoi cette problématique ? Pourquoi le Groupe Socialiste du Sénat s’en est-il saisi, 
et pourquoi les Commissaires socialistes des affaires sociales ont-ils tout particulièrement 
choisi de travailler dessus avec leurs collègues du Groupe tel Olivier Jacquin, très présent 
dès le début sur la loi mobilité ?  

Il y a bientôt un an, un collectif de coursiers a appelé les livreurs de Deliveroo, de Uber 
Eat et de trois autres plateformes à se mettre en grève. A cette occasion, Nadine Grelet-
Certenais a organisé l’audition de Jean-Daniel Zamor, le représentant du CLAP, à laquelle 
j’ai eu le plaisir de participer avec Patrick Kanner, le Président du Groupe socialiste et 
républicain du Sénat qui nous rejoindra cet après-midi. 

En tant que citoyenne, ces nouvelles formes de travail m’interpellaient. Je me suis dit 
que, quand on est une citoyenne engagée et de gauche, qui plus est une parlementaire 
socialiste, on doit s’intéresser à ces nouvelles formes de travail, à ce qu’elles impliquent et 
à la façon dont les élus de gauche doivent s’en emparer pour organiser une certaine forme 
de protection. Je dois dire qu’à la fin de cette audition, j’étais un peu sonnée, et cela a 
redoublé mon intérêt pour le sujet. 

J’ai proposé à mes collègues de monter un groupe de travail dédié, dans le cadre duquel 
nous organiserons des auditions. Elles s’inscriront dans l’esprit du présent colloque qui est 
le point de départ d’une réflexion de long terme qui nous permettra, je l’espère, de faire des 
propositions constructives et responsables. Les questions qui m’interpellent sont 
nombreuses et se divisent en deux grandes séries de problématiques. 

En premier lieu, je m’interroge : quel est le lien existant entre les nouvelles formes de 
travail abordées aujourd’hui et la protection sociale ? Je suis interpellée par le nombre de 
jeunes recrutés par ces plateformes ou de jeunes utilisateurs, qui nous disent que, de toutes 
façons, la protection sociale telle que nous l’entendons aujourd’hui, qui est le fruit des 
combats de nos prédécesseurs, appartiendrait au passé. Elle n’aurait plus lieu d’être. Il 
faudrait qu’elle évolue.  

Entendre un tel discours me rend toujours soucieuse : on ne sait pas ce qui est mis 
derrière le mot « évolution ».  Ais-je raison de m’inquiéter ainsi ? Sommes-nous dans le 
juste, avec Olivier et Nadine, quand nous pensons et posons que nous devons protéger les 
salariés, y compris malgré eux ? Ou bien sont-ce ces jeunes gens qui ont le bon 
positionnement, nous demandant de réfléchir à de nouvelles formes à la fois de travail et de 
protection sociale ? 
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La deuxième série de problématiques qui s’impose à moi renvoie à mon statut de 
citoyenne et de consommatrice : comment est-ce que je me positionne en tant que citoyenne 
et consommatrice face à ces nouvelles formes de consommation ? Jusqu’à quel point les 
logiques de citoyenne et de consommatrice sont-elles même compatibles ici ? 

Je suis de fait susceptible d’être utilisatrice des plateformes de mobilité et plus 
généralement de services proposés par des structures du même type, puisque l’uberisation 
du travail concerne une vaste gamme d’acteurs économiques. Les microtâches qui renvoient 
au travail de ce nouveau cyberprécariat sont extrêmement nombreuses et variées. Elles ont 
envahi notre quotidien à un point que, pour ma part, je ne soupçonnais pas.  

Quand j’utilise mon portable ou ma tablette, je m’aperçois que, derrière les services qui 
me sont proposés, il y a sans doute de ces travailleurs de ce nouveau type. Face à ce 
constat, quelles questions dois-je me poser en tant qu’utilisatrice ? Est-ce que la satisfaction 
de mes besoins de consommatrice doit être poursuivie sans que je ne m’interroge jamais 
sur ce qu’elle génère, notamment en termes de modèle de société alors qu’a priori, ce qui 
se dessine dans le contexte actuel ne me convient pas ? 

Aujourd’hui, nous bénéficions de la présence de personnes qui ont beaucoup travaillé 
sur ces sujets. Nous allons les écouter et leur poser des questions. J’espère que cela sera 
particulièrement interactif. Olivier Jacquin animera une table ronde ce matin qui s’interrogera 
sur la fin du travail protégé ; celle que Nadine Grelet-Certenais prendra en charge cet après-
midi aura pour thématique « Protéger et accompagner les travailleurs dans le cadre de ces 
nouvelles formes de travail » ; et Patrick Kanner viendra conclure nos travaux. J’espère qu’ils 
seront très enrichissants.  

Ce que j’en attends à titre personnel, c’est de me nourrir de cette journée et des 
rencontres suivantes, pour nous positionner en tant qu’élus de gauche sur ces nouvelles 
formes de consommation et de travail, sur cette évolution de la société, et pour être en 
mesure de proposer des formules qui permettront de protéger les gens. Si je me suis 
engagée en politique, et là où je me suis engagée, c’est bien pour protéger les travailleurs 
contre ce que je considère comme étant un libéralisme dangereux pour le citoyen. 
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Première table ronde : la fin du travail 
protégé 
Table ronde animée par Jérôme GIUSTI, Avocat spécialiste en droit des 
nouvelles technologies, co-directeur de l’Observatoire Justice de la Fondation 
Jean Jaurès et Olivier JACQUIN, Sénateur socialiste de Meurthe-et-Moselle 

 
Participaient à cette table ronde : 

Jérôme PIMOT, cofondateur du CLAP 75 (en qualité de grand témoin) ; 

Antonio A. CASILLI, sociologue, enseignant-chercheur à Télécom ParisTech, chercheur 
associé au LACI-IIAC de l’EHESS, auteur de Les Liaisons numériques (Seuil, 2010) et, avec 
Dominique Cardon, Qu’est-ce que le digital labor ? (INA, 2015) ; 

Emmanuelle PROUET, cheffe de projet au sein de France Stratégie, spécialiste des 
questions liées à l’avenir du travail et aux réformes du marché du travail, auteure avec Jean-
Yves Kerbouc’h de Les Tiers dans la relation de travail, entre fragmentation et sécurisation 
de l’emploi (France stratégie, mars 2018) ; 

Laëtitia VITAUD, entrepreneure, enseignante à Sciences Po et à l’université Paris 
Dauphine, auteure de Faut-il avoir peur du numérique ? (Armand Colin, 2016) ; 

Coralie LARRAZET, ancienne avocate, doctorante contractuelle en droit sur le 
sujet « Solidarité nationale et travail indépendant : contribution en droit de la protection 
sociale ». 

Jérôme GIUSTI 
Merci Madame la Sénatrice pour cette introduction très générale, mais qui pose bien le 

débat. Mesdames les sénatrices, Monsieur le Sénateur, bonjour à tous. Merci infiniment, 
cher Sénateur, d’avoir posé et organisé ce débat, car c’est un sujet d’actualité. Nous 
sommes en plein examen de la loi LOM et du statut des travailleurs de plateformes, mais 
c’est un sujet beaucoup plus large qui concerne la société tout entière, le travail et le futur 
du travail, c’est-à-dire notre futur à tous. Je me présente rapidement. Je suis Jérôme Giusti, 
je suis avocat dans le numérique. Cela fait plus de vingt ans que je me préoccupe de ces 
questions. Je suis également co-directeur de l’Observatoire Justice de la Fondation Jean 
Jaurès qui travaille, depuis plusieurs mois, sur le thème de savoir comment accompagner et 
sécuriser les nouvelles formes de travail à l’âge du numérique. Nous avons organisé, le 15 
mai dernier, avec la présence du sénateur Olivier Jacquin, une grande soirée débat sur ce 
thème. Nous espérons, avec la Fondation Jean Jaurès, restituer nos travaux à ce sujet en 
septembre, dans une forme de préconisations et de recommandations que nous vous 
remettrons, cher sénateur, pour alimenter vos travaux. 

La question de ce matin nous amène à organiser ce matin, sous la forme d’un constat 
avec des acteurs de terrain, des chercheurs, des représentations de collectif, les deux 
syndicats, sur les évolutions du monde du travail qu’implique ce que l’on appelle 
communément l’ubérisation de l’économie. Cet après-midi, je vous propose que nous 
passions, après ce constat, à une recherche des solutions pour un meilleur encadrement du 
travail à l’épreuve du capitalisme 2.0, qui pourrait alimenter le travail de nos parlementaires. 
Nous sommes, ce matin, sur un constat. La question qui est le titre de notre matinée, c’est : 
est-ce que nous sommes à la fin du travail protégé ? Ce que j’entends et ce qu’il faut, à mon 
sens, entendre à travers cette question, c’est : est-ce que nous sommes à la fin du travail 
salarié, face à un travail indépendant ou autonome selon le concept qu’on veut bien lui 
donner, qui serait moins protecteur, et que certains appellent de leurs vœux comme étant 
libérateur et que d’autres critiquent comme étant prolétarisant, voire précarisant ? Le débat 
est ouvert à ce sujet. 
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Avant de passer la parole à nos intervenants, je les remercie encore d’être là avec nous 
ce matin, je voudrais vous livrer un témoignage personnel et un petit avis personnel en tant 
que praticien du droit dans le numérique depuis plus de vingt ans, pour vous dire que 
l’ubérisation, c’est une évidence, touche tout le monde. Nous-mêmes, avocats, nous 
sommes plateformisés. La plateformisation ne touche pas, vous m’excuserez du raccourci, 
que les petits métiers. Nous, avocats, nous sommes confrontés, depuis une petite dizaine 
d’années, à des plateformes d’intermédiation qui mettent en relation les avocats avec leurs 
clients, qui fixent parfois les prix. L’uberisation est toujours ambivalente. Cela peut être vu, 
pour des jeunes avocats qui s’installent et qui vont faire appel à ces plateformes, comme un 
apport important de clientèle ou du moins suffisant, mais qui peut aussi les subordonner à 
ces plateformes qui fixent les prix et les règles. Elles sont en quelque sorte le prestataire du 
client avant même l’avocat. C’est pourquoi nous, en tant qu’avocats, plutôt que de subir, 
nous avons réagi en créant le syndicat Avotech qui regroupe une cinquantaine d’avocats 
créateurs de start-up du droit pour dire : vous ne numériserez pas comme ça. Nous avons à 
proposer, dans le respect de nos règles déontologiques, des plateformes ou des solutions 
alternatives et numériques, ce qui est un peu compliqué, notamment pour le vieil avocat que 
je suis, qui n’est pas digital natif, mais il faut s’y mettre. C’est une première réaction que je 
voulais partager avec vous. 

Un deuxième sentiment, à mon sens, il faut être pragmatique et non pas dogmatique sur 
ces questions parce que, comme vous l’avez dit, Madame la Sénatrice, nous sommes 
confrontés au discours de cette nouvelle génération où tout le monde semble vouloir devenir 
entrepreneur, autoentrepreneur, micro-entrepreneur, créer sa propre société. Il semble que 
le salariat ne soit plus, c’est une vision déformée par la réalité de mon quotidien travaillant 
principalement avec des sociétés dans le numérique, mais j’ai un peu l’impression que cela 
est plus qu’une mode. J’ai l’impression que c’est une tendance à l’entrepreneuriat qui 
remplacerait, dans l’imaginaire collectif, le salariat. Se pose également cette même 
interrogation auprès des travailleurs de plateformes qui n’est pas notre sujet principal, mais 
qui est l’illustration de nos propos. Des statistiques démontrent que ces travailleurs de 
plateformes ne veulent surtout pas être salariés. Ils veulent garder une indépendance. Ils 
sont même à revendiquer une indépendance encore plus forte. Mais quand même, ils 
s’interrogent sur leurs droits, et les droits collectifs éventuellement, quoi qu’ils pourraient 
vouloir imposer ou négocier aux plateformes. 

Voilà une illustration de la journée d’aujourd’hui. Je vais laisser la parole à Monsieur le 
Sénateur Jacquin qui nous parlera de cette question du côté mobilité. Pendant dix minutes, 
je surveille. 

Olivier JACQUIN 
Merci Jérôme pour cette introduction complète et passionnante et merci à Monique et 

Nadine d’avoir initié ce travail au sein de notre groupe, dans l’esprit de la loi « choisir son 
avenir professionnel », puisque le sujet était placé là. Il en a été supprimé par ce qu’on 
appelle un cavalier législatif et il se retrouve désormais dans la loi des mobilités. C’est à ce 
titre que j’ai été amené à m’y intéresser. Précision géographique, la Meurthe-et-Moselle est 
du côté du traité de Francfort qui est proche de la Garonne. Je suis sénateur depuis 2017 et 
une des auditions les plus décapantes dans le cadre de la préparation de la LOM a été celle 
du CLAP dont, le fondateur, Jérôme Pimot est à mes côtés. Nous les avons invités au 
lendemain de la requalification en novembre d’un livreur de Take it easy, et je les ai accueillis 
positivement en disant : « Vous devez être très heureux de cette requalification en salariés ». 
Ce n’était pas Jérôme qui était là, c’étaient deux de ses collègues. Ils étaient plutôt 
empruntés en disant : « Nos collègues livreurs croient que c’est nous qui avons instrumenté 
cette requalification. Ce n’est pas ça du tout. Certains sont inquiets du modèle économique 
sur lequel ils travaillent – je parle des travailleurs, pas seulement des plateformes – : "Non, 
on veut rester indépendants. On veut rester libres ». Donnant de multiples exemples 
confondants, j’y suis d’autant plus sensible que mes gamins ont précisément cet âge. 
J’insiste sur la dimension générationnelle et la rapidité du processus de mutation du travail 



 

 

6 
 
 

Sénat - Groupe parlementaire 

Paris, le 7 juin 2019 

qui a été décrit précédemment, tant par Monique que par Jérôme Giusti. Ils veulent être 
libres et oublient l’intérêt de ces droits. 

J’ai eu une autre rencontre, une semaine avant la loi des mobilités, avec un jeune livreur 
Deliveroo et Uber Eats de ma région. Il avait lancé une pétition s’indignant de la baisse très 
importants de ses commissions. Il était depuis un an et demi dans ce secteur. Il estimait que 
cela ne fonctionnait pas trop mal, mais les algorithmes ont été resserrés et les rémunérations 
ont diminué. Il se retrouvait en concurrence avec plus précaire que lui. Les rémunérations 
baissant, qui va-t-on chercher de plus précaire qu’un jeune ou qu’un jeune étudiant ? On va 
devant la préfecture, on suggère à un demandeur d’asile de prendre l’identifiant et de 
redonner la moitié de la pauvre rémunération au possesseur de l’identifiant. Ça peut produire 
du travail pauvre, et c’est ce qui m’indigne. C’est un de mes fondamentaux à gauche. Je 
pense que le travail doit payer. L’idée du travail qui rend pauvre est abjecte. C’est une source 
d’injustice, d’inégalité et c’est une fragilité terrible pour notre société. Un travailleur pauvre, 
c’est aujourd’hui peu de protection sociale, c’est demain un retraité pauvre et c’est au final 
une fabrique à révolte et peut-être à "Gilets jaunes". 

Certes, il y a une mutation du travail, le processus est extrêmement rapide, mais la 
question est : quel modèle de société veut-on ? Est-ce que l’on accepte qu’il y ait, sous 
prétexte d’activités, des gens qui travaillent dans ces conditions autour de petits jobs ? Vous 
avez remarqué que dans notre pays, il n’y a pas de cireur de chaussures dans les rues parce 
que notre modèle socio-économique ne le permet pas. Je pense qu’on peut vivre sans cireur 
de chaussures dans les rues. On peut aussi, si on veut, inventer des porteurs de parapluie 
et toutes sortes de dérégulations sous prétexte d’activité. Ce n’est pas une nécessité. Se 
faire livrer une pizza à domicile, c’est confortable, mais ce n’est pas vital. Cela fait très Ancien 
Monde de le dire, mais je suis très sensible aux propos de ma collègue Monique sur le côté 
citoyen de l’acte de consommation et sur le droit de vote que nous donne cette possibilité 
de consommer et de l’orienter correctement. 

Lorsque l’article 20, qui portait ce cheval de Troie qu’est la charte facultative pour les 
plateformes, est arrivé au Sénat, on a cru à une forme de plaisanterie. On a compris que ça 
venait d’un autre texte. On nous a dit « on nous met ça comme ça », comme un cache-sexe 
juridique. On a voulu travailler profondément à sa suppression que nous avons obtenue dans 
un rassemblement transpartisan qui ressemble assez à ce qu’on a obtenu sur Aéroports de 
Paris. Chacun dans son champ, éthique et idéologique, contestait la démarche, pas 
forcément pour les mêmes raisons que l’autre. Nous, arguant de la naissance d’un sous-
prolétariat qui n’est pas de notre siècle, d’un cheval de Troie contre notre modèle social, de 
l’esclavage de l’algorithme, et à droite, se satisfaisant quand même de ces activités 
nouvelles. Mais on s’est retrouvé sur l’idée que ce n’était pas le bon véhicule législatif et 
qu’on ne pouvait pas régler cette question de l’ubérisation dans un texte qui traite des 
mobilités, puisque comme l’avocat l’a brillamment rappelé, l’ubérisation frappe et intervient 
dans d’autres domaines. D’ailleurs, la ministre Pénicaud, après la requalification de janvier 
d’un chauffeur de VTC Uber, avait exprimé la nécessité d’un véhicule législatif adapté. 
Visiblement, ils ne l’ont pas trouvé, et visiblement, ils sont pressés, donc ils reviennent sur 
cette suppression à l’Assemblée nationale. Je vais vous préciser le modèle assez 
déconcertant qu’ils ont trouvé. 

Cette précipitation, j’estime qu’elle ne trouve sa motivation que dans la volonté explicite 
de préserver le modèle économique des plateformes qui disent directement au président de 
la République et au du Premier ministre comme quoi elles ont besoin d’une sécurité 
juridique. C’est absolument choquant. Pourquoi des travailleurs indépendants viennent 
demander une requalification ? C’est parce que ce qu’on leur propose ne les satisfait pas, 
parce que les rémunérations et les protections sociales ne sont pas suffisantes. La question 
est là, il me semble. La réponse qui est faite, c’est de dire : non, on va imaginer un cadre 
législatif qui va sécuriser les plateformes et ne pas donner la possibilité de requalifier. C’est 
une orientation politique claire et manifeste, qu’il faut lire comme tel. On cherche à bricoler 
un nouveau statut entre salariés et indépendants, plutôt qu’à questionner la question de la 
requalification. La réponse apparaît clairement dans la nécessité de retravailler la protection 
et les rémunérations des indépendants, plutôt que de questionner tout l’édifice social. 



 

 

7 
 
 

Sénat - Groupe parlementaire 

Paris, le 7 juin 2019 

Ce qui se passe à l’Assemblée est extrêmement intéressant. Je vous passe les détails, 
je vais essayer de ne pas être trop technique. L’article 20, la charte facultative, a été 
supprimé au Sénat, mais on propose de le rétablir dans le texte présenté ces jours-ci à 
l’Assemblée nationale. Il devrait passer en début de semaine prochaine. C’est une fusée 
juridique à plusieurs étages. Vous avez un amendement de la rapporteure Couillard, appuyé 
de sous-amendements du gouvernement. Quand vous êtes à l’Assemblée nationale, l’issue 
laisse peu de doutes, beaucoup moins que le match de tennis de cet après-midi Federer-
Nadal, on sait qui va gagner la partie à quelque chose près. Mais il va falloir l’observer la 
semaine prochaine. L’amendement Couillard va plus loin que la charte facultative. Ils sont 
astucieux. Un premier volet, dans cet amendement, propose d’inscrire dans la loi des droits 
nouveaux pour les travailleurs indépendants. Des droits nouveaux ou une obligation de 
transparence plutôt. Ils seront informés du prix prévisionnel par prestation et pourront le 
refuser. Informer du prix prévisionnel, dans la presse, ça a été présenté comme s’il y avait 
un prix minimum de la course. Ce n’est pas sain. C’est une obligation de transparence. 

Le deuxième volet, c’est la charte facultative, mais elle est réécrite. Elle fait plus solide 
que celle qu’on avait ici. Et surtout, elle la limite aux plateformes de mobilité pour éviter des 
risques certainement de requalification de ce travail juridique au Conseil constitutionnel. Je 
vous lis : « Garantir des droits renforcés aux indépendants, tout en sécurisant le modèle 
économique de ces plateformes ». Vous avez un sous-amendement du gouvernement qui 
propose d’homologuer la charte facultative, à l’initiative de la plateforme, par l’administration. 
J’ai bien dit par l’administration. Vous êtes la plateforme x, vous écrivez votre charte et 
l’administration vous la valide. Ce faisant, on envisage, par cette homologation, de transférer 
le risque de la plateforme vers l’administration, premier élément de sécurité, et de démontrer 
- c’est marqué comme cela dans l’amendement - qu’il n’y a pas de lien de subordination 
juridique. Deuxième sous-amendement : « Les litiges naissant des problématiques liées à la 
conformité de la Charte seront examinés par le Tribunal de Grande Instance ». On écarte 
les prud’hommes. Les juristes qui sont autour de la table vous en reparleront, mais c’est 
assez puissant. Le troisième sous-amendement est une ordonnance, ce qui veut dire que 
c’est la ministre qui écrira seule la loi – les parlementaires n’aiment pas ça du tout – « Pour 
déterminer les modalités de représentation des travailleurs indépendants des plateformes et 
des conditions d’exercice de cette représentation », c’est marqué dans l’amendement parce 
que ce n’est pas un secteur ordinaire, la représentation et la syndicalisation y sont beaucoup 
plus compliquées. En plus de cela, il y a l’amendement d’un centriste, Folliot, qui donne la 
possibilité de rendre la charte obligatoire. 

Je crois que j’ai consommé mon temps. Je vous dis que le match est joué, sauf si nous 
envoyons un message suffisamment puissant au-delà de cette salle Clémenceau, qui 
atteindrait la majorité En marche avant le début de semaine prochaine. Il faut être optimiste. 
C’est une des clés de la résistance, chère Monique. Merci. 

III) Grand témoin : Jérôme PIMOT, Cofondateur du CLAP 75, 
cofondateur de CoopCycle 

Jérôme GIUSTI 
Nous reviendrons, cet après-midi, sur l’article 20 et ces fameux amendements qui ont 

été déposés. Aujourd’hui, l’Assemblée nationale en est à l’article 18. Cela risque d’arriver 
très rapidement. 

Je vais convoquer, comme on dit chez nous juristes, notre grand témoin, en la personne 
de Jérôme Pimot. Vous êtes ancien livreur ou toujours livreur de plusieurs plateformes, mais 
très rapidement, vous avez eu le souci de cofonder un collectif dédié à la défense des droits 
et des conditions des travailleurs livreurs autoentrepreneurs, le CLAP 75. Ensuite, vous avez 
cofondé CoopCycle, une Fédération européenne des coopératives de livraison à vélo. Je ne 
sais pas si c’était votre expression, j’avais lu « La rue est votre usine ». Vous êtes notre 
grand témoin parce que, en tant que livreur, vous nous apporterez un éclairage sur cette vie 
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de livreur, et surtout sur votre regard très critique sur l’ubérisation des tâches des livreurs. 
En même temps, vous nous expliquerez ce qui vous a amenés à réagir et à fédérer autour 
de vous, en proposant des solutions de regroupement collectif. Expliquez-nous votre 
démarche. Merci beaucoup. 

Jérôme PIMOT 
Merci pour l’invitation. Je ne vais pas vous expliquer comment j’en suis arrivé à tout cela 

parce qu’il faudrait beaucoup plus que dix minutes. Je vais essayer de rester dans l’actualité 
et présenter ce qu’est le CLAP. On entend beaucoup parler de ce CLAP jusque dans l’Institut 
Montaigne où j’apprenais encore récemment qu’on était cité dans le fameux rapport de 
l’Institut Montaigne qui guide les décisions du gouvernement. Le CLAP est un collectif que 
nous avons créé en 2017, suite à la présence sur les réseaux. On s’était rencontré sur 
différentes actions. On a suivi l’émergence de tous ces groupes, Facebook, WhatsApp, 
Telegram, Discord et Snapchat, tout ce qui semble représenter les prémices du 
protosyndicalisme 3.0, parce qu’on est au-delà du 2.0, tous ces travailleurs dont on dit 
souvent qu’ils ne veulent pas être salariés. C’est vrai, ils le disent. Est-ce qu’ils le pensent 
vraiment ? Parce que la façon dont ils agissent sur le terrain en se regroupant justement sur 
des réseaux sociaux – je rappelle que dans réseaux sociaux, il y a sociaux –, toutes les 
questions qu’ils se posent et toutes les réponses qu’ils se donnent (je ne suis pas le seul 
distributeur de réponses) montrent bien qu’ils ont compris que leur force est définie par leur 
nombre. A partir de là, si on ne peut plus parler de protosyndicaliste, de quoi doit-on parler 
? Cette liberté dont on parle, il faut savoir de quelle liberté on parle. Il serait bon de se poser 
la question à qui appartient la liberté à partir du moment où cette liberté nous est soi-disant 
offerte par les plateformes, mais en fin de compte, elle nous est louée par les plateformes. 
A partir du moment où quelqu’un nous loue quelque chose, il reste propriétaire de cette 
liberté. On a la liberté d’aller s’engager sur une plateforme qui possède elle-même ses 
clients, ses partenaires commerçants, qui définit elle-même les tarifs, les conditions de 
travail et les conditions de rémunération. Nous pouvons même envisager un jour que ce soit 
la plateforme, le donneur d’ordre, qui définisse elle-même les conditions de représentativité 
ou de légitimité des représentants de ces travailleurs. Voilà l’état des lieux de la liberté qui 
nous est offerte. 

Après, tous ces jeunes qui ne veulent pas être salariés se regroupent. Ils font des 
manifestations. Ils font des grèves. Ils ont appris à connaître leurs outils, même s’ils ne 
savent pas comment ils fonctionnent dans les détails. Ce sont des algorithmes, des choses 
compliquées. Ils ont compris que certaines choses, notamment la plateforme Uber, à partir 
du moment où ils font grève ou se déconnectent, les prix augmentent mathématiquement, 
logiquement. Moins il y a de livreurs connectés, plus de courses sont refusées et plus les 
prix augmentent. On a vu se développer des mouvements de protestation, notamment sur 
la plateforme Uber Eat qui fait remonter les tarifs quasi magiquement. Evidemment, ce n’est 
pas toujours aussi simple que cela. Beaucoup d’actions sont menées de plus en plus 
souvent dans des villes qui pourtant ne brillent pas pour leur présence médiatique. Il n’y a 
pas très longtemps, j’étais à Dijon où j’ai suivi l’action d’un collectif qui n’en était pas encore 
un. C’était une action spontanée menée par deux personnes, qui ont réussi à faire bloquer 
l’application sur une ville comme Dijon, qui n’est pas la plus petite des villes. Dimanche 
dernier, on a eu la même chose sur Angers. A chaque fois, c’est la même chose. Les livreurs 
se connectent à l’application et refusent les courses. Ce dont parle Bérangère Couillard, la 
rapporteuse de cet article 20 de la loi LOM, c’est que les travailleurs des plateformes auront 
accès aux tarifs et aux destinations. Bérangère Couillard parle surtout des chauffeurs VTC 
qui n’y ont pas accès. Il faut savoir que les livreurs ont déjà accès à ces informations. On 
sait combien on va être payé pour une course, on sait où on va aller et surtout on a le droit 
de la refuser. C’est justement cet instrument qui nous permet de faire des grèves et des 
blocages. Visiblement, Bérangère Couillard n’est pas très au fait des principes. 

D’ailleurs, dans la loi Travail, qui a commencé à parler de nous en 2016, on a la 
possibilité de refuser d’effectuer nos prestations de service. On ne nous a pas offert le droit 
de grève, mais c’est juste un “droit de refus concerté”. Il y a juste deux mots qui gênent dans 
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cet article de loi, c’est qu’on a le droit de le faire, “sauf abus”. Qui définit l’abus ? On ne le 
sait pas, si ce n’est la plateforme, puisque beaucoup de gens se voient, après une grève, 
avec des déconnexions et ne peuvent plus accéder à la plateforme. Ça a été le cas du leader 
du mouvement de dimanche dernier à Angers. Il avait organisé, avec ses collègues, une 
cessation d’activité concertée le dimanche soir. Au moment de se connecter sur la 
plateforme, parce que pour refuser les commandes, il faut qu’il puisse les obtenir, il n’a pas 
pu se connecter à la plateforme. Il a appris qu’il avait été déconnecté, car on ne licencie plus. 
Il a quand même appelé la plateforme. On lui a dit que visiblement, il y avait un bug parce 
qu’ils avaient besoin de ses documents administratifs, qu’il ne les avait pas envoyés comme 
il fallait et que de fait, il avait été déconnecté, comme par hasard. Comme par hasard. [Il est 
allé travailler quand même avec ses camarades. Il n’a pas pu se connecter à la plateforme, 
mais ses collègues oui pu le faire. Ils se sont connectés et, en guise de grève, ont 
systématiquement refusé les courses. A un moment donné, ce dimanche, à Angers, la 
plateforme a commencé à bugger, les clients n’avaient plus accès aux restaurants. Ce jeune, 
Werner, a reçu un message de la plateforme Uber Eat en disant qu’il avait de nouveau accès 
à la plateforme parce qu’il y avait beaucoup de commandes. Il était donc invité à se 
connecter pour reprendre le travail. Evidemment, c’est un bot lié à l’algorithme qui lui a 
envoyé ce message. Ce n’est pas un manager. Un chef d’équipe, sachant très bien qui il 
était, ne lui aurait pas envoyé à lui, leader du mouvement, ce genre de message. C’est là la 
bêtise de l’algorithme qui est notre chef au quotidien. C’est lui qui nous envoie les 
commandes. C’est lui qui définit notre qualité de vie puisque de notre chiffre d’affaires 
dépend de notre qualité de vie.  

Nous en sommes là. Toute notre vie dépend de notre chiffre d’affaires et non plus de 
notre salaire avec toutes les prestations sociales qui vont avec. L’enjeu dogmatique est là. 
On a beau parler de pragmatisme, mais le pragmatisme ne cache que du dogmatisme, un 
dogmatisme libéral qui voudrait nous faire retravailler, comme c’était le cas au XIXe siècle. 
On n’a rien inventé. Les plateformes n’ont rien inventé. Elles ont juste recyclé ce vieux 
modèle comme si le XXe siècle n’avait été qu’une parenthèse socialo-communiste. C’est ce 
que j’ai parfois entendu sur des plateaux télé. “La Sécurité sociale serait un vestige 
communistes issus de la Libération” (Anne Bourdu, 2017, 24h Pujadas, LCI). Il faut 
l’entendre. On est dans l’ubérisation. On est dans une espèce de pragmatisation 
décomplexée. “C’est bon, la parenthèse du XXe siècle a assez vécu,  c’est la crise, il n’y a 
plus de travail, maintenant, on va se permettre, via des plateformes comme Uber, de revenir 
à quelque chose de très productif”. Sauf que cette productivité, on le voit à l’heure actuelle, 
ne produit rien. Elle produit tantôt de la valeur par rapport au chiffre d’affaires, mais elle ne 
produit aucune richesse sociale. On le voit physiquement dans la rue avec les livreurs. Je 
parle beaucoup des livreurs puisque c’est mon domaine, mais parce que c’est l’objet le plus 
visible de l’ubérisation, l’homme-objet le plus visible de l’ubérisation. Ces gens-là viennent 
de couches sociales de plus en plus pauvres. On a commencé en 2014 - 2015, avec des 
gens issus des villes intra-muros. Ensuite, des jeunes de quartiers sont arrivés, attirés par 
ce qu’on leur promettait, des milliers d’euros par mois de revenus. On ne parlait pas de 
chiffre d’affaires, on parlait de revenus. Cela permettait de surfer sur l’objet salarial. Sauf 
qu’en 2018 - 2019, on est sur des réfugiés, et même des mineurs maintenant. Jusqu’où cela 
va s’arrêter ?  

Ce que je vois sur le terrain, c’est que ces travailleurs, d’où qu’ils viennent (encore une 
fois, je parle d’Angers parce que c’est hyper représentatif), ce Werner, qui est un jeune blanc, 
s’est ligué avec tout un tas de travailleurs, même des livreurs migrants qui savent à peine 
parler français, parce que venant de pays où le syndicalisme est loin d’être ce qu’il est en 
France, même eux ont compris à leur niveau, à leur niveau de précarité et de pauvreté (parce 
que ce sont des gens qui sont pauvres et qui n’ont pas de statut), qu’il fallait qu’ils fassent 
quelque chose et ils ont fait grève chez Uber Eat. On en est là à l’heure actuelle. Tous les 
amendements, toutes les lois peuvent être faites, on sait qu’on peut potentiellement se faire 
démonter politiquement et juridiquement, sauf que sur le terrain, les gens sont prêts à se 
battre et à se battre dans des dimensions que je n’arrive même pas à imaginer parce que je 
ne sais pas où cela va s’arrêter. Même si j’essaye de cadrer les choses tant que je peux, à 
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un moment, les gens seront tellement dépités, tellement dévastés qu’on peut aller très loin. 
On l’a vu avec les Gilets jaunes. 

Questions-réponses 

De la salle 
C’est juste dommage que les plateformes ne soient pas représentées aujourd’hui. Je 

crois qu’un des invités a décliné sa présence à la dernière minute, parce que ça aurait été 
intéressant de les entendre. C’était prévu, mais ils ne sont pas là. 

Jérôme PIMOT 
Par rapport à Deliveroo qui était invité, je l’avais vu sur la plaquette, quand elle parle de 

liberté, que les travailleurs travaillent quand ils veulent, j’invite les médias et les gens qui 
sont là à poser la question à Deliveroo : qu’est-ce que leur principe de statistiques qui 
justement permet, aux livreurs, de faire la queue pour avoir accès au planning et l’accès au 
travail ? Qu’ils expliquent à des médias, si possible à des médias importants, ce qu’est leur 
principe de statistiques. Et là, ils seront très embêtés pour définir le principe des statistiques, 
cette hiérarchie, et le principe de liberté. Cela ne tourne pas rond. 

Jérôme GIUSTI 
Il est vrai que le 15 mai, à la Fondation Jean Jaurès, nous avions invité Uber et Deliveroo. 

Ils s’étaient exprimés à ce sujet. Mais je ne me ferai pas l’avocat du diable, donc je ne 
reprendrai pas leurs propos. 

De la salle 
Hors micro. 

Jérôme PIMOT 
Il n’y a pas plus aveugle que celui qui ne veut pas voir. Les plateformes ont un tel besoin 

de développement, de croissance, qu’elles regardent ailleurs. C’est tellement caricatural 
parfois, puisqu’on parle de comptes qui tournent H24, 6 à 7/7 jours. Oui, parfois, des gars 
reçoivent un compte. On a découvert, avec le CLAP et la veille que nous faisons sur les 
réseaux sociaux, qu’il est très facile de créer un faux compte, d’avoir même un faux numéro 
de SIRET et de l’envoyer à la plateforme. Elle ne vérifie pas. Tout un tas de gens, les as de 
Photoshop et des logiciels de retouches d’images s’amusent à créer des faux comptes avec 
des faux numéros de SIRET. Derrière, il y a un compte bancaire de type Shine ou N26. Il y 
a une espèce d’opacité qui fait que c’est très facile d’avoir un faux compte autoentrepreneur 
et d’en louer deux, trois, quatre, dix. Certains se sont faits des entrepreneurs de ce genre 
de choses. Evidemment, la plateforme a tous les instruments algorithmiques pour surveiller 
cela de très près, mais on voit bien qu’elle ne s’en sert pas. Un sur 10 ou un sur 50 reçoit 
une lettre ou un document, de temps en temps, lui disant qu’il a été radié de la plateforme. 
Le problème, c’est que souvent, des livreurs qui évoluent en toute légalité reçoivent ce 
document. Ils ne peuvent que constater qu’ils ont été désactivés. Ensuite, eux-mêmes qui 
étaient dans la légalité jusqu’alors, se retrouvent à être obligés de louer des comptes pour 
continuer à travailler. Ils ne sont pas protégés, aucunement protégés, déjà que la précarité 
d’un autoentrepreneur légal est légère. Ce sont des travailleurs au black. 

Jérôme GIUSTI 
Est-ce qu’il y a une autre question ? Madame. 
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De la salle 
Au niveau du travail législatif sur les plateformes, quelque chose m’interpelle dans vos 

propos. Au niveau du travail au noir, dans ce qu’on appelle vulgairement travail au noir, il y 
aurait de l’exploitation de personnes sans papiers, réfugiés ou des mineurs, ce qui interroge 
vraiment. On entend le fait qu’il n’y ait pas de lien de subordination, mais à un moment 
donné, est-ce qu’il y a un travail de réflexion au niveau du législateur pour éviter la 
catastrophe, parce qu’on revient dans des formes pires que le dix-neuvième siècle, le travail 
des enfants. Est-ce que cette réflexion est menée par votre groupe et par d’autres pour éviter 
la catastrophe ? En tout cas, un virage qui nous ferait faire un saut dans le passé. C’est juste 
une question. 

Monique LUBIN 
C’est le but de ce groupe de réflexion et de ce colloque. Comme je l’ai dit en introduction, 

nous souhaitons procéder à un état des lieux puis opérer une synthèse entre ceux qui, 
comme nous, pensent que le virage est mauvais et que nous devons continuer à protéger 
les gens, et ceux qui considèrent que ce qui se met en place avec la plateformisation du 
travail est une nouvelle forme de liberté – ces derniers ne sont pas nécessairement 
conscients de ce qu’induit cette évolution. Nous avons pour objectif de préparer des 
dispositions législatives. Quand nous nous opposons à la charte, on peut considérer que 
c’est un début ; sur ce sujet spécifique, Olivier Jacquin en parlera mieux que moi. 

Olivier JACQUIN 
En complément des propos de Monique, le législateur et le match législatif qui se joue 

ce jour-ci, c’est l’idée de l’introduction d’une charte contre celle d’un vrai travail législatif 
autour de l’ubérisation. Bien évidemment, le législateur ne va pas dire qu’on veut éviter le 
travail au noir puisqu’il est illégal, mais dans la moralisation et l’amélioration des conditions 
des travailleurs, la ministre Borne et la ministre Pénicaud proposent que ce soit ce véhicule 
législatif qui traite de cela, parce qu’on vient de loin. Je ne voudrais pas qu’on diabolise tout 
parce qu’une plateforme sait, à un moment de son existence, être attractive. En ce moment, 
une campagne de communication vient d’être lancée par Uber qui a un gros problème de 
recrutement de chauffeurs. On peut imaginer qu’ils feront en sorte d’avoir des rémunérations 
meilleures à un moment donné, mais comme l’a très bien expliqué Jérôme, l’algorithme, 
quand il y a trop de livreurs, sait diminuer les rémunérations. On va vers des situations 
incroyables. Pour aller plus loin dans les protections qui manquent, j’ai découvert par un 
livreur qui avait deux comptes, Deliveroo et Uber Eats, qu’une des deux plateformes 
n’assurait pas le voyage retour après la livraison effectuée. Si le gars se faisait écraser par 
un véhicule avec la pizza chaude, il était assuré, mais s’il revenait de sa livraison avec le 
sac vide, il n’était plus assuré. Excuse-moi de mes propos caricaturaux, mais c’est assez 
incroyable. La situation est plutôt inquiétante, mais très hétérogène en fonction des 
plateformes et des types d’activités. 

De la salle 
Sauf erreur de ma part, un sujet n’a pas été évoqué, ce sont tous ces travailleurs 

indépendants qui sont aussi salariés. On est confronté à de plus en plus de cas comme cela. 
Je voudrais savoir comment le législateur compte prendre en charge ce sujet, sachant que 
cela peut être facilement contrôlé, quand un travailleur indépendant déclare un SIRET, afin 
de savoir s’il est aussi salarié officiellement dans une entreprise. Nous sommes confrontés 
à des gens qui peuvent travailler dix ou quinze heures, voire plus dans la journée. 

Jérôme GIUSTI 
Vous avez une question par rapport à ça ? 
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De la salle 
Est-ce que le législateur appréhende ce sujet et comment compte-t-il le prendre en 

charge ? 

Olivier JACQUIN 
Sur votre question et pour compléter la précédente, en face nous, on a la notion de droit 

d’entreprendre puisqu’on parle de travailleurs indépendants. Le champ de la liberté est 
autant revendiqué par certains travailleurs indépendants que par les plateformes. On bute 
beaucoup sur cette question-là. Sur les zones grises de ce secteur, pour les qualifier comme 
cela, on a à la fois un modèle économique qui s’affranchit de l’équilibre d’un compte de 
résultat, qui peut permettre d’être déséquilibré et de créer des distorsions de concurrence 
considérables en étant déficitaire pour s’implanter sur un marché, le prendre et faire la 
promesse aux actionnaires qui alimentent le système par leur levée de fonds, d’un monopole 
qui les rendra riches à milliards, puisque c’est l’ordre de grandeur. Dans les autres éléments 
de zones grises, ce modèle économique déséquilibré qui permet de faire n’importe quoi au 
quotidien par rapport à un mode d’entreprises importantes, c’est l’abus autour du statut 
d’autoentrepreneur. C’est un système déclaratif avec des droits sociaux et des cotisations 
sociales limitées, donc cela coûte moins cher pour une plateforme d’embaucher un 
autoentrepreneur qu’un salarié ou un vrai travailleur indépendant avec un statut normal. La 
fiscalité autour de ces systèmes, autant pour les travailleurs où les déclarations d’impôts se 
font je ne sais comment, et la fiscalité des plateformes puisque, avec ce modèle économique 
particulier, vous ne payez pas d’impôt sur les sociétés puisque vous êtes en déséquilibre, 
cf. le projet de loi « taxe GAFA » qui est passé il n’y a pas longtemps ici. Le détournement 
de l’aide à la création d’entreprise est un des moteurs qui alimentent le statut des 
autoentrepreneurs, c’est une subvention déguisée au système des plateformes numériques, 
et donc de toutes les fraudes et de l’insécurité du modèle. On a parlé de sécurité. Comme 
vous êtes sous la pression d’algorithmes, vous ne pouvez plus respecter les feux rouges. 

Jérôme GIUSTI 
Dernière question, rapidement, Monsieur, s’il vous plaît. 

De la salle 
A écouter Jérôme Pimot, les livreurs ont besoin de la possibilité reconnue de faire grève, 

de la possibilité d’avoir des représentants qui négocient avec les patrons et de la possibilité 
d’être défendu par les prud’hommes qui sont un mode de justice adapté aux conflits du 
travail. Ma réflexion était la suivante : en France, nous avons quelque chose qui s’appelle le 
Code du travail, qui n’est pas strictement le code du salariat. Le discours sur le statut spécial 
est un discours calqué sur ce que fait l’OIT au niveau mondial, qui essaie de protéger quand 
même les travailleurs qui ne sont pas salariés, qui représentent la moitié de la force de travail 
mondiale. Mais quand on a un pays où on a déjà un Code du travail, quand on a déjà des 
dispositions protectrices, y renoncer est de la régression. Ce n’est pas le progrès que cela 
peut être d’avoir des protections plus faibles par rapport à des gens qui, jusqu’ici, n’en 
avaient aucune. 

Jérôme GIUSTI 
Merci Monsieur. Je pense que c’était plus un avis qu’une question, mais si quelqu’un 

veut répondre. 

Jérôme PIMOT 
Je peux continuer le propos en disant qu’il faut avoir assisté à des audiences aux 

prud’hommes où une des premières choses que les avocats se permettent de dire à des 
conseillers, parce que ce ne sont que des conseillers, ce ne sont pas des juges, dans la tête 
des avocats, c’est du menu fretin, c’est : « Je vous invite, Messieurs les conseillers, à 
commencer à penser autrement ce qu’est le travail, bla-bla bla-bla-bla », et on arrive sur un 
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discours libéral. A chaque fois, on vous dira, quand vous poserez des questions techniques : 
« Je vous invite à penser différemment. Nous sommes dans un Nouveau Monde où on 
travaille différemment ». En même temps, le travail différent, on sait ce que c’est, ça 
s’appelle de la spéculation. Le travail est une denrée rare, donc on peut spéculer dessus. Je 
me suis aperçu que j’étais devenu quelqu’un qui surveille les cours de la Bourse du travail 
parce qu’on s’aperçoit que Deliveroo fait fluctuer ses tarifs de course minimum. J’ai 
commencé à faire une liste avec les différents prix qui stagnaient, augmentaient, baissaient 
et je me suis retrouvé avec un tableur Excel avec des chiffres. On est sur une spéculation 
du mode du travail et sur une privatisation du travail, mais du travail avec un grand T. C’est 
de la privatisation avec toutes les protections sociales privées qui iront avec. 

Jérôme GIUSTI 
Madame Monique Lubin, vous aviez une réaction, rapidement. 

Monique LUBIN 
Je voudrais juste dire que j’ai été très frappée par ce que nous dit Jérôme Pimot, par les 

propos qu’il tient lorsqu’il parle de retour au dix-neuvième siècle, comme si le vingtième 
n’avait été, en termes de droit du travail, qu’une parenthèse et qu’il fallait revenir dessus. 
C’est exactement pour cela que je me suis saisi de ce sujet. Je suis issu d’un département 
où le début du vingtième siècle a vu de très fortes luttes sociales dans le domaine de 
l’agriculture et dans le domaine de la forêt, avec la fin du métayage et ainsi de suite. C’étaient 
des formes quasiment d’esclavage, à mon sens. Quand j’entends ces témoignages, j’ai 
vraiment l’impression qu’on y revient. C’est pour cela que nous devons absolument nous 
emparer de ce sujet. Lorsque j’entends parler de Nouveaux Mondes, forcément, nous 
n’avons rien compris. Maintenant, c’est le Nouveau Monde, donc l’Ancien Monde, dont je 
suis peut-être une des dernières représentantes, n’a décidément rien compris, j’ai 
l’impression, en la matière, que ce Nouveau Monde n’est autre qu’un retour à un Ancien 
Monde que j’ai connu, qui a été absolument catastrophique. C’est pour cela que le 
témoignage de Jérôme Pimot est essentiel. On en aura encore besoin. 

II) Audition d’Emmanuelle PROUET 

Jérôme GIUSTI 
Merci beaucoup Jérôme Pimot de votre grand témoignage. Nous allons passer au 

deuxième à la deuxième intervenante, Emmanuelle Prouet. Vous êtes co-auteure, avec 
Jean-Yves Kerbouc’h pour France Stratégie, d’une note d’analyse qui porte une question 
très intéressante : le tiers dans la relation de travail entre fragmentation et sécurisation de 
l’emploi. Vous vous intéressez à toutes les questions liées à l’avenir du travail. Dans ce 
travail et cette note d’analyse, vous faites le constat de l’accroissement de l’intervention d’un 
tiers intermédiaire entre le travailleur et l’employeur, le travailleur salarié ou le travailleur 
autonome, ou les employeurs et les donneurs d’ordre, vous nous expliquerez, mais votre 
perception n’est pas que négative, même si vous considérez que, dans cette relation de 
travail, il peut y avoir une fragmentation de la relation de travail. Si elle était régulée, cela 
pourrait constituer un levier de sécurisation des parcours professionnels. Est-ce que vous 
pouvez nous parler de ce fameux tiers qui serait bon ou mauvais ? 

Emmanuelle PROUET 
Bonjour. Merci pour votre invitation. Je vais vous parler de ce tiers en terminant mon 

intervention, parce que j’avais proposé aux organisateurs d’introduire la discussion pour 
essayer de débuter la discussion autour de la question de la fin du travail protégé, que vous 
avez reformulée autour de la fin du travail salarié, en redonnant des éléments de contexte 
plus larges qui vont au-delà de la question des travailleurs des plateformes. C’est important, 
quand on parle de la fin du travail protégé, de le replacer dans un contexte où d’autres formes 
de travail peuvent poser la question de la protection des travailleurs. D’autre part, les 
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questions qui se posent, notamment en termes de protection sociale pour les travailleurs 
des plateformes, ne sont pas spécifiques aux travailleurs des plateformes. Cela me paraît 
intéressant de resituer cela dans un contexte plus large. Quand on parle du travail sur les 
plateformes, la difficulté, c’est qu’il y a plusieurs questions préalables qu’il faut traiter et qui 
ne sont pas faciles à traiter. Qui travaille sur les plateformes ? Parce qu’il y en a de 
différentes sortes et de différentes natures. Nous n’avons pas forcément des gens qui 
travaillent, au sens strict du terme, sur ces plateformes. On fait la distinction entre les 
plateformes de l’économie du partage, où on est entre pairs, et les plateformes d’emploi. Le 
problème est que, bien souvent, la limite entre les deux est très difficile à définir. On a des 
plateformes qui peuvent être à cheval sur ces deux types de plateformes. 

Ensuite, quand on regarde qui travaille sur les plateformes, il y a plusieurs types de 
travailleurs pour ceux qu’on peut identifier. Je laisse de côté tout ce qui est le travail 
dissimulé. Pour le statisticien, par nature, c’est difficile à expliciter. Il y a des salariés. Il y a 
quelques salariés qui sont directement salariés des plateformes et qui gèrent les 
plateformes, ça existe, mais il y a aussi des salariés qui seront mis en relation avec leur 
employeur via une plateforme. Je pense au secteur des services à la personne où de plus 
en plus de plateformes se développent. On en parlait quand on parlait des intermédiaires. 
C’est un modèle ancien. Il y a un intermédiaire entre le salarié du particulier employeur et 
l’employeur. Ce sont des questions spécifiques qui peuvent se poser. Il y a les travailleurs 
indépendants, c’est ce dont on parle le plus souvent, mais il faudrait déjà avoir en tête que 
ce n’est qu’une part de ces travailleurs. Les travailleurs indépendants peuvent être réguliers, 
occasionnels. Ils peuvent être actif en tant que travailleur indépendant uniquement sur des 
plateformes. Ils peuvent aussi travailler en tant qu’indépendant en dehors des plateformes. 
Ils peuvent également être salariés par ailleurs. Là aussi, on a une multitude de situations 
de statuts. En termes de protection sociale, c’est très différent puisque si par ailleurs on a 
un statut de salarié, on a une protection sociale de salariés, donc la question se pose 
différemment pour la part d’activité en travail indépendant. 

Est-ce que la statistique sait dénombrer ces travailleurs des plateformes ? Très mal pour 
différentes raisons. Je vous cite un chiffre qui ne parle que d’une partie totalement immergée 
de l’iceberg, ce sera complété par d’autres intervenants sur d’autres aspects. C’est un chiffre 
qui n’est pas inintéressant. Dans la dernière mouture de l’enquête emploi de l’INSEE, des 
questions ont été posées pour essayer de déterminer combien on a de travailleurs 
indépendants qui se déclarent travailleurs indépendants au titre de leur emploi principal et 
qui déclarent utiliser un intermédiaire, cet intermédiaire pouvant être une plateforme ou 
d’autres types d’intermédiaires, pour entrer en contact avec leurs clients de façon exclusive 
ou non. Lorsque l’on pose cette question, 200 000 indépendants se déclarent dans cette 
situation, c’est très faible, mais je le redis, ce n’est qu’une partie des travailleurs dont on 
parle aujourd’hui. Ces 200 000 représentent un peu moins de 7 % des travailleurs 
indépendants et un peu moins de 1 % des actifs occupés. Ces travailleurs indépendants qui 
se déclarent ainsi ont un profil spécifique par rapport aux autres travailleurs indépendants. 
Ils sont plus souvent autoentrepreneurs. Ils travaillent plutôt moins d’heures par semaine. Ils 
sont plus souvent qualifiés avec un bac+2 et ils sont plus souvent immigrés ou descendants 
d’immigrés. Ils sont plus représentés dans certaines professions comme les chauffeurs de 
taxi, les transporteurs, l’immobilier, mais aussi tout ce qui est formation et dans certains pans 
de l’artisanat. 

Les questions qui se posent pour ces travailleurs des plateformes ne sont pas forcément 
spécifiques aux travailleurs des plateformes. Il y a la question : qu’est-ce que le travail 
indépendant ? Où passe la limite entre le travail et une activité d’amateur, voire de 
bénévolat ? Il y a la question du niveau de protection en fonction de son statut. On sait qu’en 
France, on a un niveau de protection sociale très différent entre le salariat et le travail 
indépendant pour des raisons historiques. Même au sein du travail indépendant, qu’on soit 
autoentrepreneur ou qu’on ait un autre statut, le niveau de protection est aussi différent. 
Dans le cadre du salariat, on a une protection du droit du travail qu’on n’a pas dans le cadre 
du travail indépendant. Il y a la question, je trouve que Jérôme Pimot l’a très bien illustrée : 
qu’est-ce que l’indépendance quand on est travailleur indépendant ? Où est la limite entre 
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le travailleur indépendant et le travailleur indépendant qui est quand même dépendant 
économiquement ? Et le rôle des tiers dans la relation de travail. 

Quand on parle de travail des plateformes et de travail indépendant, on parle parfois 
d’une explosion du travail indépendant qui se produirait actuellement. J’ai resitué dans le 
temps long. Historiquement, il y a une baisse du travail indépendant en France pour des 
raisons que vous connaissez, liées à l’évolution de l’agriculture. Depuis le début des années 
2000, on a un petit rebond, notamment lié à la législation sur les autoentrepreneurs, mais 
cela reste assez stable depuis les années 2010. On ne constate pas, dans la statistique, une 
explosion du travail indépendant ces dernières années. Je ne vais pas entrer dans le détail 
parce que ce n’est pas très lisible, mais je vous renvoie à une autre publication de France 
Stratégie qui a essayé de regarder, métier par métier, où se développe le travail indépendant 
et où le travail salarié reste très prédominant. Ce qu’il faut avoir en tête, c’est qu’il y a 
plusieurs types de travail indépendant. Des métiers où le travail indépendant était 
traditionnellement majoritaire et où le salariat est en hausse. On l’a dit pour les agriculteurs, 
mais c’est vrai aussi dans le commerce ou pour les médecins. Il y a d’autres métiers où le 
travail indépendant est encore minoritaire, mais où il est en développement. C’est le cas 
dans certains métiers, par exemple la communication, l’artisanat. Là aussi, il y a une 
diversité, il faut l’avoir en tête quand on traite de ces questions. 

Quand on parle de précariat des travailleurs, le fait d’être salarié, ce n’est pas non plus 
une protection parfaite pour différentes raisons. Le CDI à temps plein toute sa vie dans la 
même entreprise, c’est terminé. Il y a des interruptions de carrière, c’est un problème 
d’interruption de revenus, mais c’est aussi un problème en termes d’acquisition de droits et 
de protection sociale. C’est vrai pour les salariés, mais c’est vrai aussi pour les jeunes qui 
débutent des carrières comme travailleur indépendant ou autres. Les générations récentes, 
celles qui sont sur le marché du travail, ont été très marquées par les épisodes de chômage, 
que ce soit des travailleurs indépendants ou des salariés. C’est un sujet à avoir en tête. Au 
sein du salariat, on sait qu’il y a de plus en plus d’embauches en CDD. La protection du CDD 
n’est pas la même que celle du CDI. Et au sein du CDD, il y a des CDD d’usage et des CDD 
de droit commun qui n’ont pas le même statut. Par génération, si on regarde les interruptions 
de carrière en termes de chômage, il y a une grosse différence entre les générations nées 
jusqu’en 1950 et ensuite, où plus de la moitié des personnes ont été concernées par des 
interruptions de carrière. Ce sont des gens qui sont encore sur le marché du travail et qui 
peuvent encore en connaître. La slide suivante porte sur les embauches en contrats très 
courts. La courbe bleue au milieu augmente fortement, ce sont les embauches en CDD de 
moins d’un mois. 

Tout cela pour dire qu’aujourd’hui, si l’on regarde les formes d’emploi en général, 61 % 
des personnes en emploi sont en CDI à temps plein, même si le salariat reste très majoritaire 
en France et le CDI également. Demain, est-ce qu’on aura une explosion du travail 
indépendant ? Je vous montre les calculs qui ont été faits dans le cadre de travaux de 
projection que fait France Stratégie. On a projeté des évolutions que l’on peut anticiper par 
rapport aux évolutions actuelles. Selon les scénarios, on peut avoir une progression du 
travail indépendant, sans que cela explose totalement. On peut avoir une légère progression 
à l’avenir, mais pas une explosion. On reste autour de 12 %. Sur la slide suivante, on a parlé 
des aspirations des jeunes. Certes, je pense qu’il y a une aspiration des jeunes à plus 
d’indépendance, à plus d’autonomie. Est-ce que, pour autant, il y a un rejet du salariat ? 
Quand on interroge les jeunes, la réponse est très liée à l’âge exact. Jusqu’à 24 ans, le 
salariat paraît moins attractif, mais dès 25 ans, on est sur des chiffres extrêmement 
importants. Plus de 70 % des personnes interrogées pensent que le salariat est la situation 
la plus enviable. La réponse dépend de l’âge de la personne interrogée, de sa situation 
familiale. Dès que l’on s’installe, dès que l’on a des enfants, la vision de la protection sociale 
n’est plus du tout la même. Quand on a commencé une carrière dans une situation difficile, 
la vision du salariat n’est pas tout à fait la même quand on est très qualifiés et que l’on 
accède directement au salariat. 

Quelles sont les questions posées en termes de protection ? Pour les salariés, un tiers 
des CDI sont rompus la première année, ce ne sont donc pas des emplois à vie. Au sein des 
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CDD, il y a plusieurs types de CDD avec plusieurs types de protections. Pour les travailleurs 
indépendants, la protection sociale est plus faible. Aujourd’hui, on a de nouvelles formes de 
travail indépendant qui ont des particularités. Ce sont des travailleurs qui n’ont pas de 
patrimoine, qui n’ont pas de fonds de commerce, qui n’ont pas de clientèle, et contrairement 
aux anciens artisans ou anciennes professions libérales, quand l’activité s’arrête en fin de 
carrière parce que c’est la retraite, on n’a pas ce fonds de commerce ou ce patrimoine qui 
permettrait de compenser une protection sociale plus faible. C’est une évolution importante. 
Enfin ces nouvelles formes de travail indépendant n’ont pas la même représentation 
collective que d’autres construites historiquement. Ces formes de représentation, se 
construisent progressivement et qui sont récentes. 

Je termine avec deux aspects. Je voudrais insister sur deux choses. La question des 
travailleurs indépendants sur les plateformes. Bien souvent, ce sont des travailleurs 
dépendants d’un tiers. Cela pose notamment la question des travailleurs indépendants 
dépendants économiquement qui va au-delà des plateformes. Je vous renvoie à l’enquête 
emploi de l’INSEE qui a estimé que 30 % des indépendants exercent leur activité en étant 
soumis à une relation dominante avec un client, une relation en amont ou un intermédiaire. 
20 % sont dépendants économiquement. Je pourrais revenir sur ces définitions. Pour finir 
sur le rôle des tiers dans la relation de travail, dans la note qui a été évoquée, on rappelle 
que les tiers, dans la relation de travail, ce n’est pas nouveau. Il y a des formes très 
anciennes, le travail intérimaire par exemple. On peut avoir des modèles de tiers assez 
différents. On peut avoir des tiers qui vont employer des salariés pour les mettre à disposition 
d’un utilisateur. C’est le cas de l’intérim, mais c’est aussi le cas des services à la personne 
ou d’associations intermédiaires. Il y a des tiers qu’on appelle "tiers porteurs", qui vont 
permettre à des travailleurs, qui restent autonomes et dans une pratique de travail 
indépendant, d’accéder aux protections du salariat, notamment à la protection sociale et à 
l’assurance chômage. C’est le cas des coopératives d’activité et d’emploi, vous en parlerez 
cet après-midi, et d’une certaine manière du portage salarial. On a aussi les tiers qui se 
veulent uniquement comme étant des intermédiaires entre le travailleur indépendant et le 
donneur d’ordre. C’est le cas des plateformes avec toutes les questions que cela pose en 
termes de requalification et où se demande jusqu’où, en restant dans ce modèle-là, on peut 
protéger les travailleurs indépendants, tout en leur garantissant l’indépendance de leur 
statut. Il me semble que c’est important de resituer ces questions dans des questions plus 
larges : comment évoluera la frontière entre le salarié et le travail indépendant demain ? 
Jusqu’où construire un système de protection qui protège l’ensemble des travailleurs au-
delà de leur statut ? 

Jérôme GIUSTI 
Merci beaucoup Emmanuelle pour ces chiffres très éclairants. Nous allons prendre deux 

ou trois questions dans la salle. Est-ce que cela appelle des observations ? 

De la salle 
Bonjour et merci. Vous justifiez la variation des travailleurs indépendants par rapport à 

la population agricole active. Elles représentent moins de 5 % depuis des années, depuis 
bientôt deux décennies, donc cela ne représente pas grand-chose. Je pense que la chose 
est essentielle, je ne sais pas où vous habitez, mais souvent, je vois des gens, généralement 
jeunes, qui grillent les feux rouges. Ils n’ont pas conscience qu’ils se mettent en danger. Est-
ce que quelqu’un peut se dire : qu’est-ce qui se passe si, pour une pizza ou autre chose, 
quelqu’un se fait « volatiliser » ? Je pense que c’est là qu’il faut regarder la question de la 
protection, avant tout traitement statistique. Que se passe-t-il pour quelqu’un qui se fait 
renverser ? Que se passe-t-il pour quelqu’un qui a 17, 18, 20 ans et qui se retrouve avec un 
vrai souci ? 

Emmanuelle PROUET 
Mon propos n’est pas du tout de minimiser les difficultés des travailleurs des plateformes. 

Je me suis peut-être mal fait comprendre. Ce que je veux dire, c’est que les questions qui 
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se posent pour les travailleurs des plateformes ne sont pas spécifiques aux plateformes. 
Quand on regarde la situation des jeunes vis-à-vis de l’emploi aujourd’hui, il y a ce que vous 
décrivez, il y a la question des stages, il y a la question des embauches systématiques en 
CDD, qui peuvent être des embauches extrêmement courtes, d’une journée, moins d’une 
journée, d’une semaine ou d’un mois. Si j’ai bien compris votre interpellation, je ne veux pas 
du tout le minimiser. On peut tout à fait rentrer sur le détail des questions que cela pose en 
termes de protection sociale. Je n’ai pas eu le temps de le dire, mais une des différences 
principales entre la protection sociale des travailleurs indépendants et le salarié, c’est la 
protection pour les accidents du travail et maladies professionnelles. C’est un élément 
déterminant de la différence, notamment pour des métiers où on est en danger 
physiquement parce qu’on est dans la rue. D’ailleurs, les contentieux qui sont en train de se 
développer, se développent en partie suite à des accidents, à des problèmes de protection 
très concrète à ce niveau-là. Ma question n’est pas du tout de minimiser quoi que ce soit. Je 
pense simplement qu’il faut avoir en tête les évolutions globales. Quand certaines personnes 
disent qu’il y a une explosion du travail indépendant, ce n’est pas vrai statistiquement 
aujourd’hui. Je ne dis pas que les choses ne peuvent évoluer différemment demain, je n’en 
sais rien, mais en tant qu’observatrice de la situation, je vous dis ce qu’on voit dans les 
études et dans les statistiques. Je ne peux pas aller au-delà. Je ne sais pas si j’ai répondu 
à votre interpellation. 

Jérôme GIUSTI 
Jérôme Pimot, vous vouliez intervenir. 

Jérôme PIMOT 
Vous parliez des accidents, je n’en ai pas parlé tout à l’heure parce que c’est encore 

assez dramatique dans qui nous habite en ce moment. On a eu deux morts coup sur coup 
en quelques mois en France et plus d’une dizaine en un an dans le métier. Je parle de la 
livraison. Evidemment, personne ne peut minimiser maintenant l’impact des plateformes. 
Quand vous parliez des feux rouges, concrètement, un livreur est payé à cramer des feux 
rouges, pas autrement. Ce n’est pas autre chose son travail, parce qu’il est payé à aller le 
plus vite possible. La promesse client des plateformes, c’est que les repas seront livrés 
chaud chez les clients, au quatrième étage qu’ils devront souvent se taper. On est payé à 
cramer des feux rouges. A Paris, beaucoup de feux nous sont autorisés, c’est ce qu’on 
appelle Cédez le passage. Il y a des sens uniques pour les cyclistes, mais comme de plus 
en plus sont à scooter, l’avantage ne se pose pas pour eux. La question débattue en ce 
moment dans la loi LOM, c’est : est-ce qu’on va autoriser des plateformes à continuer à 
payer des gens à cramer des feux rouges ? On parlait d’explosion qui n’aurait pas lieu. Il 
faut savoir que pour les plateformes, je parle des plateformes qui sont l’objet potentiel de 
l’explosion, pour l’instant, il n’y a pas encore eu cette explosion parce qu’elles n’ont pas l’outil 
législatif qui leur permettrait de lâcher les chevaux. L’outil législatif est justement en train 
d’être débattu. Ce sont ces fameuses chartes qui vont empêcher les livreurs d’aller en 
requalification. C’est l’épée de Damoclès qui pèse au-dessus des plateformes. Si cela passe, 
on aura l’explosion. De plus en plus de gens s’orienteront vers cette pseudo-liberté dont je 
parlais tout à l’heure. 

Olivier JACQUIN 
Un petit mot pour relier votre question à la précédente de Monsieur. Vous évoquiez le 

fait que le salariat était une excellente protection, acquis de longue et haute lutte et qu’elle 
permettait de répondre aux défis d’aujourd’hui. Madame Prouet, j’ai apprécié vos travaux 
sur l’évolution de l’intermédiation et la présence de tiers. C’est un phénomène qui a des 
aspects bien positifs. Je suis agriculteur. J’ai un groupement d’employeurs. C’est un progrès 
extrêmement intéressant, ainsi que les associations intermédiaires, les coopératives 
d’activité et d’emploi, etc. Il y a une mutation du travail et des formes d’activité, c’est clair, 
mais en présentant la statistique des indépendants dans sa globalité, on oublie la tendance 
sur laquelle on tente de travailler et de mettre le doigt aujourd’hui qui est, sans aucun doute, 
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une lame de fond et le rapport de force qui existe dans la société entre le droit d’entreprendre 
et le droit du travail. On est sur quelque chose d’extrêmement puissant. Jérôme Pimot vient 
de le dire. Le droit d’entreprendre cherche un nouveau statut, une nouvelle manière de gérer 
un des éléments de l’économie qui est le recours à la force du travail, en s’affranchissant 
des règles de l’Ancien Monde. Arrêtez-vous une fois là où plusieurs livreurs discutent ou 
attendent devant un restaurant. Allez à leur rencontre. Il y a quelque temps, je l’ai fait à Paris. 
On m’a dit que j’étais un résidu de l’Ancien Monde. Quand je parlais de protection de salariat, 
ils me répondaient liberté. Vos statistiques, Madame Prouet, sont extrêmement 
intéressantes sur la question des générations et de qui est concerné par l’indépendance. 
Faire sa première expérience en faisant 80 heures par semaine pendant deux mois et partir 
deux mois en vacances, c’est sympa à un moment de la vie, mais ça marche autrement. 
Quand le sage montre la lune, l’idiot regarde le doigt, je ne voudrais pas qu’on oublie ce qui 
nous réunit aujourd’hui, l’ubérisation qui est picrocholine dans le nombre de travailleurs 
représentés. L’ubérisation, c’est une volonté très forte de redéfinir les règles du travail. 

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment. Nous allons maintenant passer à notre troisième intervenant. Vous 

vouliez répondre, Madame Prouet ? La parole à la défense. 

Emmanuelle PROUET 
Je ne sais pas trop comment répondre. Je vais redire ce que j’ai dit. Mon propos n’est 

pas du tout de minimiser la question du statut des travailleurs des plateformes. On travaille 
beaucoup là-dessus avec mes collègues à France Stratégie. On a travaillé notamment sur 
la question de leur protection sociale. Bref. Je ne vais pas du tout minimiser. Quand on a 
réalisé cette note sur les tiers, c’était pour replacer les choses dans un contexte plus large, 
en rappelant que ce n’est pas nouveau qu’un tiers intervienne. Il y a plusieurs façons de 
considérer la responsabilité de ce tiers et le rôle que doit jouer ce tiers. Plusieurs modèles 
existent aujourd’hui. Je ne suis pas là pour faire des préconisations. Je ne dis pas ce qu’il 
faut faire, mais il y a plusieurs approches possibles. Soit on considère que le modèle 
économique fait que ce sont des personnes qui doivent rester des travailleurs indépendants, 
dans ce cas-là, il faut regarder jusqu’où on peut aller dans les obligations et la responsabilité 
donnée aux plateformes. Soit d’autres modèles sont à inventer où on rattache, d’une façon 
ou d’une autre, les personnes au salariat. On peut considérer qu’il faut encore autre chose, 
inventer autre chose, un troisième modèle entre le salariat et le travail indépendant. Je n’ai 
pas d’avis sur la question. Je ferai juste une remarque. Des pays l’ont fait. Cela ne règle pas 
visiblement la question des plateformes. En Angleterre, il y a un statut qui s’appelle worker. 
C’est un statut intermédiaire entre les salariés et les travailleurs indépendants. Uber a été 
requalifié en Angleterre parce qu’il avait essayé de faire passer leurs travailleurs sur un statut 
de travailleur indépendant. En tant qu’experte, je ne peux que donner ces éléments 
d’information et dire que ce qu’on voit aujourd’hui dans les évolutions mesurées. 

Jérôme GIUSTI 
En effet, ce matin, nous sommes au niveau du constat et non pas des préconisations. 

Votre parole est très intéressante puisque vous êtes là comme témoin des grands chiffres 
que vous nous avez proposés. 

III) Audition d’Antonio A. CASILLI 

Jérôme GIUSTI 
Nous allons passer à notre troisième intervenant, Antonio Casilli, sociologue et 

enseignant-chercheur à Télécom Paris Tech. Vous êtes l’auteur d’un ouvrage remarqué et 
remarquable « En attendant les robots », où vous déconstruisez le mythe de l’intelligence 
artificielle. Les robots ne seraient pas là pour aider les hommes à travailler ou à mieux 
travailler, mais ce sont plutôt les hommes qui aident les robots à travailler. D’où l’analyse 
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que vous en déduisez, tout le monde travaille déjà pour la machine ou le fera, les travailleurs 
de plateforme dont on parle, les travailleurs du clic, vous, moi, tout le monde. Mesdames et 
Messieurs les Sénateurs, si vous êtes sur les réseaux sociaux, vous contribuez à un travail 
invisible qui consisterait à fournir de la donnée aux grandes sociétés de ce monde. Eclairez-
nous sur ces questions. Merci beaucoup. 

Antonio A. CASILLI 
Merci Jérôme Giusti. Je me propose ici d’approfondir trois aspects. Le premier est celui 

de la plateformisation. De quoi une plateforme numérique est-elle le nom ? Le débat public 
tend à se concentrer sur des plateformes d’un type particulier, des plateformes localisées de 
services à la demande en temps réel, telles Uber ou Deliveroo. Il y en a d’autres qu’il faut 
regarder. Pour les détecter, il faut se pencher sur les éléments d’algorithmisation, voire 
d’automatisation qui sont inscrits dans le fonctionnement même de ces plateformes.  

Le terme plateforme s’est imposé pour décrire un ensemble d’entités productives 
extrêmement différentes. Dire qu’Uber, Facebook ou YouTube sont des plateformes 
numériques relève d’une part de l’évidence, de l’autre cela nous oblige à faire une certaine 
gymnastique mentale pour comprendre quels traits elles partagent. Le point commun est 
leur capacité à mobiliser le travail humain.  

Ce travail, j’ai choisi de le définir par l’expression anglaise digital labor. On la garde en 
anglais pour la simple et bonne raison que l’expression française « travail numérique », 
quoique plus correcte d’un point de vue linguistique, ne restitue pas l’un des aspects les plus 
importants de ce digital labor. C’est un travail qu’on réalise avec le doigt, digitus en latin. 
C’est un travail du clic. Ce travail du clic est présent dans l’activité des livreurs, dans l’activité 
des chauffeurs Uber, même s’il est certainement la partie non reconnue de ces services. 
Uber est capable de mobiliser un travail ostensible et géographiquement situé. Vous voyez 
dans la rue les personnes qui conduisent et qui livrent. Par contre, d’autres plateformes 
comme Facebook ou YouTube sont des services basés sur un travail moins visible. J’ai 
nommé le travail humain nécessaire à mettre en ligne les contenus multimédias, qui 
reposent à leur tour sur le travail nécessaire à la production et à la collecte de données 
autant à des fins publicitaires qu’à des fins d’entraînement d’algorithmes.  

Pour comprendre dans quelle mesure tous ces services relèvent du même paradigme 
sociotechnologique, celui des plateformes numériques, il faut les classer en trois grandes 
familles.  

Les plateformes à la demande, comme TaskRabbit, Uber, Deliveroo et caetera, 
proposent à leurs utilisateurs-travailleurs d’effectuer une partie de leur activité sur roues et 
sur rue, et une autre partie sur leur application. L’application est un outil pour produire des 
données, lesquelles données sont utilisées pour optimiser un algorithme, entité logicielle 
entourée de mystère mais qui en réalité n’a rien de magique. Il relève de l’arbitraire et de 
l’humain, celui de ses concepteurs, mais aussi des propriétaires des plateformes. Les 
données produites par les utilisateurs de l’application sont aussi utilisées à des fins de 
monétisation, pour prélever des commissions dans certains cas, dans d’autres pour les 
revendre à des entreprises tierces.  

Dans la continuité des plateformes à la demande, d’autres proposent une forme plus 
fragmentée et encore plus « dataifiée » de services numériques. Nous glissons alors dans 
une deuxième famille de plateformes, celle de micro-travail. Par exemple, certaines 
personnes que j’ai étudiées ces dernières années , acceptent, en échange d’une petite 
rémunération, de se rendre dans un supermarché pour prendre quelques photos de produits 
sur les rayons. Cette micro-tâche ne diffère pas par sa nature, du travail d’un chauffeur Uber. 
Mais d’autres micro-tâches sont réalisées à distance et sans se rendre physiquement à un 
endroit précis. Par exemple, accepter de recevoir un court fichier audio et de le retranscrire. 
Cela peut prendre quelques secondes. C’est payé à la pièce, cela ne coûte pas cher à 
l’entreprise qui le paie et ne rapporte pas énormément d’argent au micro-travailleur qui le 
réalise. Dans certains cas, dans les pays du Nord, cela peut être rémunéré quelques euros. 
Mais si vous êtes dans un pays du Sud global, ces rémunérations peuvent descendre jusqu’à 
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0,0001 centime pour chacune de ces micro-tâches. Pour aider à reconnaître cette deuxième 
famille de plateformes, nous avons produit dans le cadre du projet DiPLAb un rapport qui 
s’intitule « Le Micro-travail en France ». Cette deuxième famille de plateformes pousse à 
l’extrême les logiques de précarisation, de « tâcheronnisation » de Deliveroo et autres Uber 
Eats. Elle joue par ailleurs un rôle central dans la production d’intelligences artificielles, 
algorithmes apprenants, et technologies smart, car les micro-tâches sont nécessaires pour 
préparer les données qui permettent l’apprentissage automatique et le deep learning qui 
sont à la base de ces innovations. 

Il y a une troisième famille qui nous met face à un constat difficile à accepter pour 
certains. Si les micro-tâches sont si peu spécialisées et si faiblement rémunérées, un rien 
les sépare d’un travail du clic qui est réalisé sans effort et gratuitement par ses utilisateurs-
travailleurs. J’ai nommé notre propre travail du clic, l’ensemble de tâches numériques que 
nous effectuons au quotidien dans le cadre de notre utilisation de certaines plateformes plus 
ludiques ou de consommation. C’est le travail social en réseau, sur les plateformes de 
sociabilité en ligne comme YouTube ou d’autres appartenant à l’univers de services de 
Google, Facebook, Amazon… Ce digital labor n’est pas systématiquement rémunéré. Est-il 
néanmoins envisageable comme une forme de travail qui ne dit pas son nom ? Si on 
s’éloigne un peu de notre perspective de privilégiés de l’économie globale, le côté facultatif 
de ces usages numériques libres cache des usages sous contrainte. Certes, dans la plupart 
des cas, nous n’avons pas besoin de nous servir de Facebook, Google et compagnie. Mais 
pour nous permettre d’avoir ce choix, il faut que d’autres « petites mains » assurent la 
sélection, la circulation, la qualité de notre information. Ce sont alors d’autres personnes qui 
réalisent un travail du clic très proche de celui des micro-travailleurs. Ce sont les 
modérateurs, par exemple, ou les travailleurs des fermes à clics, qui produisent des faux 
clics. Ils sont payés quelques centimes pour regarder une vidéo ou télécharger un fichier, 
liker ou partager un post. Il y en a énormément.  

Il faut s’éloigner un peu de notre perspective eurocentrique et aller voir ailleurs, surtout 
dans les pays émergents et en voie de développement. Les travailleurs invisibilisés des 
plateformes sociales sont aussi les « raters », ceux qui évaluent à la main la pertinence des 
résultats des moteurs de recherche. Le moteur de recherche de Google les recrute sur sa 
plateforme RaterHub. Celui de Microsoft, Bing, les mobilise sur son service UHRS… Ce sont 
les raters, celles et ceux qui entraînent les algorithmes de recherche pour qu’ils apprennent 
au fil du travail social de ces femmes et hommes situés partout dans le monde. 

Or, pour comprendre l’univers des plateformes, il faut considérer ensemble ces trois 
types de travail. Sur les plateformes à la demande on réalise un travail visible, ostensible. 
Les universitaires, les industriels et les décideurs publics se sont déjà considérablement 
penchés sur ces services. Cela a contribué amplement à la reconnaissance du travail et des 
droits de ces travailleurs, même si beaucoup reste à faire. Sur la deuxième famille, celle du 
micro-travail, on commence à peine à se pencher, même si elle est présente depuis bientôt 
vingt ans. Mais les syndicats et les institutions, au moins en France et en Europe, 
commencent désormais à s’intéresser à l’univers des micro-tâches, celui des personnes 
payées quelques centimes à la pièce pour réaliser des clics ou des petits « projets ». Par 
contre, le troisième continent, celui du travail social en réseau, totalement invisibilisé, 
demeure difficile à reconnaître, et à protéger. 

Qu’est-ce que ces trois contextes productifs ont en commun ? Le trait commun est que 
ces activités se basent sur une production de données, lesquelles données sont utilisées à 
des fins d’automatisation. Cette automatisation consiste à entraîner des algorithmes, c’est-
à-dire des modèles mathématiques apprenants, au cœur de ce qu’on appelle parfois 
intelligence artificielle ou machine learning. L’apprentissage automatique de ces 
technologies n’a rien d’automatique. Il faut que quelqu’un enseigne à ces modèles 
statistiques à faire ce qu’ils font. C’est la raison pour laquelle certains moteurs de 
recommandation commerciaux apprennent au fur et à mesure de vos usages. Ou la raison 
pour laquelle Netflix ou Youtube se basent sur les clics de leurs centaines de millions 
d’utilisateurs pour calibrer leurs services. Vous utilisez davantage une application. Cette 
application peut vous suggérer la meilleure vidéo, le meilleur produit. Cet entraînement n’a 
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rien d’artificiel, n’a rien de spontané, n’a rien d’organique. Le nerf de l’industrie numérique 
est la mise au travail de tous les usagers de ces plateformes. Regardons Uber : ses 
chauffeurs produisent des données et entraînent des algorithmes. Typiquement, c’est 
l’algorithme de tarification dynamique sur lequel on se concentre et qui fait controverse. En 
même temps, les passagers, eux aussi, entraînent ce même algorithme, en se laissant 
géolocaliser, en notant les courses, donc en produisant des données et des évaluations. 
Tout cela aide leur service à fonctionner. Les données sont aussi utilisées à des fins 
d’automatisation, comme dans le cas des ambitieux programmes de véhicules autonomes 
de Uber. Les véhicules soi-disant « sans chauffeur » ne pourraient pas marcher « sans 
données » produites par les usagers. De surcroît, ils ne pourraient pas rouler s’il n’y avait 
pas des plateformes de micro-travail, sur lesquelles Uber recrute des personnes qui, 
pendant trois secondes ou deux minutes, regardent l’image enregistrée par le véhicule 
autonome et notent : « Là, c’est un arbre. Là, c’est un piéton. Là, c’est un passage piéton ». 
Uber, selon des sources bien informées, aurait récemment racheté une de ces plateformes, 
Mighty AI. Ses micro-travailleurs enseigneront aux véhicules autonomes à ne pas écraser 
les piétons ou ne pas finir contre un arbre.  

Tout cela nous met face à trois pistes possibles pour sortir de la situation actuelle, 
caractérisée par l’invisibilisation de ce travail précaire du clic. La première, nous l’avons déjà 
explorée, c’est l’idée de faire rentrer le travail des plateformes dans le cadre plus général, et 
déjà traditionnellement installé, du travail salarié. Ceci s’appliquerait sans doute bien aux 
formes ostensibles, aux formes visibles, de digital labor sur les plateformes à la demande. 
Mais, dès que nous nous éloignons de la première famille de plateformes, cette approche 
s’applique de manière beaucoup plus problématique aux formes invisibilisées et 
submergées de travail.  

C’est beaucoup plus difficile de requalifier un micro-travailleur en salarié. C’est encore 
plus difficile de requalifier en salarié un modérateur philippin qui filtre des contenus pour une 
entreprise californienne. Cela pose des problèmes de standard et de droit international du 
travail. Par ailleurs, ce cas de figure révèle la difficulté d’inscrire dans le cadre qui a fait 
surface avec la civilisation salariale ces activités « tâcheronnisées », lesquelles renvoient à 
des formes de marchandage du XIXe siècle. Les travailleurs du clic d’aujourd’hui ne sont 
pas les nouveaux ouvriers spécialisés, mais la version numérique des « piéçards » et des 
« tâcheurs » du premier industrialisme.  

En plus, les activités humaines effectuées sur les plateformes sont articulées de manière 
inextricable avec des activités d’automatisation, lesquelles sont dogmatiquement présentées 
comme des technologies qui détruisent le travail. Et ce discours est invariablement gobé par 
nos décideurs publics... Or, ces technologies ne détruisent pas le travail. Elles le déplacent. 
Elles l’invisibilisent. Elles le précarisent. Ce qui plus est, elles le délogent de l’emploi formel 
vers des formes de plus en plus exagérées de parasubordination, de travail formellement 
indépendant mais économiquement et socialement dépendant. L’automation ne remplace 
pas le travail humain parce qu’elle en a besoin pour exister. 

Jérôme GIUSTI 
Merci beaucoup. Est-ce que la salle a des questions à ce sujet ? On va bien au-delà de 

la question du travail visible des plateformes, on va sur le travail invisible du clic. 

De la salle 
Pour revenir au management des algorithmes qui est une vraie question, j’avais posé la 

question à la Fondation Jean Jaurès, à Uber et à Deliveroo, mais personne ne m’avait 
répondu. De mon point de vue, le problème est très important. Il avait été évoqué la question 
de la transparence des algorithmes et toute une réflexion. C’en est où ? Quelles sont vos 
réflexions par rapport à la transparence des algorithmes ? Au moins avoir déjà plus de 
visibilité sur ce lien qui est un lien de subordination. 
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Antonio CASILLI 
Merci pour la question. Avant de penser au type de transparence qu’il faut imposer, il 

faut comprendre que nous sommes aujourd’hui face à un débat qui n’est pas seulement un 
débat politique, ni de société, mais aussi un débat scientifique, sur ce qu’il faut souhaiter de 
nos algorithmes. La transparence est l’un des objectifs possibles. Il y a énormément de 
scientifiques qui travaillent sur l’équité des algorithmes. On parle alors d’algorithmic fairness. 
D’autres encore réfléchissent à la question de l’auditabilité de ces mêmes algorithmes. On 
peut interpréter ces trois termes, d’un certain point de vue, comme des synonymes. A mon 
avis, il y a un travail culturel à faire pour s’éloigner de cette d’une certaine pensée magique 
qui entoure l’algorithme, qui nous pousse, comme les enfants qui attribuent une personnalité 
à leurs jouets, à considérer que l’algorithme est une entité presque vivante. On dirait qu’il a 
une agentivité. Il a presque un ordre de décision autonome. On en a des échos dans des 
propos des travailleurs mêmes des plateformes, quand ils disent par exemple que « c’est 
l’algorithme qui envoie » telle personne à tel endroit, ou qui décide le prix. Ou alors quand 
le sénateur Olivier Jacquin a parlé « de l’algorithme qui sait quand il y a des erreurs ». 
L’algorithme est une sorte d’articulation, voire de répartition de la responsabilité d’une 
décision entre êtres humains et non par au-dessus d’eux. 

On ne peut pas être certains que le bannissement d’un gréviste soit vraiment de l’ordre 
de la décision algorithmique. Là-derrière, il y a peut-être la main d’un cadre de l’entreprise 
qui demande à un ingénieur de manipuler la décision de la manière qui lui convient. 
D’ailleurs, des personnes impliquées dans ce type de processus de simulation 
algorithmiques, personnellement, j’en ai rencontré. J’ai interviewé des personnes dont le 
métier était de « performer l’algorithme », pour ainsi dire, de faire semblant qu’une décision 
provenait d’un processus automatisé alors qu’en réalité cela émanait d’une décision 
humaine. On appellerait cela de la fausse automation, mais en fait, il n’y a pas de vraie 
automation. Il n’y a pas de métier entièrement automatisé. Il y a toujours la possibilité qu’un 
processus automatique passe « en mode dégradé », c’est-à-dire qu’il soit repris en main par 
un être humain. Typiquement, pour le dispatch de Foodora, paix à son âme, des personnes 
étaient payées pour faire semblant d’être l’algorithme. En temps réel, ils étaient devant un 
écran là où sont dispatchés les différents livreurs et ils décidaient si envoyer un vélo vers 
une zone rouge, c’est-à-dire là où il y a une hausse de la demande, voire de redispatcher 
des personnes en envoyant des messages adroitement rédigés pour faire semblant qu’ils 
soient écrit par une machine. Dévoiler ce type de fonctionnement, de simulation de 
l’algorithme, fait partie des enjeux de la transparence. Il s’agirait de mettre en place un 
environnement politique et économique où les entrepriese pourraient communiquer de 
manière sereine à leurs investisseurs, à leurs travailleurs, à la puissance publique, là où il y 
a vraiment de l’automatisation et là où il y a du travail humain. 

De la salle 
Est-ce que ce serait possible, tant que faire se peut, sur les différentes questions posées, 

de faire état des apports des problématiques étrangères ? Qu’est-ce qui se passe dans 
d’autres pays, tant dans le constat que dans les propositions ? Merci. 

Antonio CASILLI 
On voit énormément d’initiatives de reconnaissance du digital labor au niveau 

international. Nous avons déjà cité plusieurs décisions de justice concernant des livreurs ou 
des travailleurs Uber. Il y a aussi des initiatives extrêmement intéressantes qui vont dans un 
sens différent. Par exemple, un syndicat allemand, IG Metall, le plus important en termes 
d’effectifs au niveau européen, depuis 2016, mène une initiative qui s’appelle My Fair Crowd 
Work. C’est une plateforme pour les travailleurs des plateformes, c’est-à-dire une plateforme 
dans laquelle on évalue les plateformes et dans laquelle les travailleurs peuvent s’exprimer, 
toutes plateformes confondues. Il y a aussi des initiatives qui sont des coordinations de base 
ou des initiatives par le bas, c’est-à-dire d’organisation de guildes et de syndicats 
autonomes. On a déjà cité le Clap. Au niveau international, on les voit aussi apparaître dans 
des pays émergents, comme en Inde, pas énormément en Chine, vous vous en doutez. Mais 
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il y en a en Afrique du Sud. Il y a aussi un véritable mouvement de réflexion sur les modalités 
de cette protection sociale pour les travailleurs des plateformes. C’est celui que l’on appelle 
Platform Cooperativism, c’est-à-dire le coopérativisme des plateformes. Selon cette 
approche, une autre plateformisation est possible, et elle passe par la propriété des moyens 
de production. En l’occurrence, les utilisateurs-travailleurs des plateformes seraient 
encouragés à façonner l’algorithme de manière à les avantager. On a vu un certain nombre 
de coopératives, comme CoopCycle, émerger. 

Jérôme GIUSTI 
Merci. Nous prenons une dernière question. Nous avons deux minutes pour la question 

et la réponse. 

De la salle 
Je voulais vous remercier pour votre exposé et vous poser une question. Dire d’abord 

que le travail que vous faites de démystification de la réalité de ce qu’est l’algorithme est 
intéressant. L’autre aspect intéressant, c’est de mettre en exergue les autres formes 
d’emploi ou de travail qui sont plus invisibles que ce dont on parle quand on parle 
habituellement d’ubérisation. Je voulais vous demander, dans vos travaux propres ou dans 
les travaux menés autour de ces sujets aujourd’hui, s’il y avait des choses qui existaient sur 
le discours lié aux investisseurs. On sait très bien qu’une partie du fantasme lié à 
l’algorithme, est liée à une promesse que celui de la capacité de la production des données, 
du big data pourrait avoir sur la promesse liée à l’investissement. De mon point de vue, c’est 
une partie du nerf de la guerre, on sait très bien quand on regarde les évaluations boursières 
de certaines plateformes, à quel point on est dans quelque chose qui s’apparente à une 
bulle. Est-ce qu’il y a des gens qui travaillent, c’est une question que je me pose depuis 
longtemps, sur l’analyse du discours ? Comment le discours se construit pour lever des 
fonds ? Comment font-ils ? Est-ce que des analyses de ces discours sont réalisées ? 

Antonio CASILLI 
Merci pour l’excellente question. Nous avons un milieu de chercheurs qui interroge le 

discours de la Tech, pour faire court, autant dans des pays comme les Etats-Unis qu’ailleurs 
dans le monde. C’est l’étude de la sociologie de la Silicon Valley qui s’avère cruciale. Il y a 
une sorte de convergence, voire de collusion, entre fonds d’investissement, entreprises, 
groupes professionnels... De l’autre côté, dans des pays comme la France, je pense aux 
travaux d’une chercheuse de Sciences Po, Jen Schradie, Américaine. Elle travaille sur la 
construction de la French Tech en tant que discours d’accompagnement de certaines 
technolgies, mais aussi d’accompagnement d’un exploit économique, qui tarde un peu pour 
tout dire. Pour penser comment ces milieux se structurent dans des pays tiers, j’encourage 
à découvrir les travaux d’une anthropologue américaine qui s’appelle Lilly Irani. Elle a 
énormément travaillé sur le micro-travail, et plus récemment, elle a commencé à explorer la 
construction de ce qu’on appelle la « citoyenneté entrepreneuriale » en Inde. De plus en plus 
de personnes sont attirées par le discours des investisseurs qui mettent en avant la prouesse 
technologique, l’automatisation, pour s’impliquer en tant que simples citoyens, non pas 
comme des travailleurs reconnus, mais comme des « entrepreneurs de leur citoyenneté ». 
C’est une question qui a été déjà évoquée aujourd’hui, qui s’articule avec des réflexions en 
cours, un peu dans la lignée d’une tradition de recherche, de laquelle je viens et de laquelle 
je cherche à faire le deuil, qui est celle de l’ouvriérisme italien. Il y a la notion émergente 
d’entreprécariat, proposée par Silvio Lorusso. C’est l’idée d’un travailleur précaire obligé 
d’adopter des réflexes, un rôle et une casquette d’entrepreneur, entrepreneur de soi-même 
pour être proactif et pour être communicant dans son activité de travail. Cela concerne autant 
les livreurs à vélo que les professionnels des médias. Mais malheureusement, en adoptant 
ce rôle valorisant et précarisant à la fois, ces personnes renoncent d’entrée au type de 
subordination protégée qui était la clé de la civilisation salariale du dix-neuvième et du 
vingtième siècle. 
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Jérôme GIUSTI 
Merci beaucoup. Nous allons prendre une dernière question sur ce sujet. Vous aurez 

l’occasion de poser d’autres questions dans les autres séquences. 

De la salle 
Bonjour, merci beaucoup pour ces interventions très intéressantes. La question mêlerait 

les deux dernières interventions. Il y a une vraie difficulté, en particulier pour les juristes, que 
je suis par ailleurs, à imaginer des réglementations des plateformes, notamment à cause de 
leur diversité. Parmi cette diversité, je pense que les plateformes que vous appelez 
plateformes à la demande, Uber, Deliveroo, etc., ont la particularité de ne pas être des 
plateformes d’intermédiation. En tout cas en droit du travail, qui est ma chapelle, 
l’intermédiation, c’est ne pas mettre quelqu’un en relation avec quelqu’un d’autre avec une 
relation triangulaire. Ici, c’est une relation directe. Avec les algorithmes, je pense que pour 
les travailleurs de ce type de plateformes, l’enjeu est de connaître comment est construit 
l’algorithme parce que l’algorithme cache ce que l’on appelle, nous juristes, le pouvoir de 
l’employeur, le pouvoir de direction, de contrôle et de sanction. Ma question, Monsieur 
Casilli, est de savoir où on en est dans la connaissance de ces algorithmes sur les 
plateformes. Au début, on sait que c’était essentiellement du hard code, c’est-à-dire que des 
gens disent, au travers de l’algorithme, comment les travailleurs doivent travailler, comment 
structurer l’organisation. On le fait en direct. Il n’y a aucune magie là-dedans. Il n’y a pas de 
magie non plus dans les algorithmes plus prédictifs. L’algorithme s’autonomise grâce au 
machine learning, grâce aux données qui sont ramassées. Des plateformes comme Uber et 
Deliveroo sont-elles arrivées à cette automatisation supplémentaire, ce qui impliquerait qu’il 
faut étudier, de façon plus détaillée, des biais qui sont enregistrés. Par exemple, quelqu’un 
qui fera des grèves, qui mobilisera des travailleurs, qui sera présent sur la plateforme, pourra 
être sanctionné sans que la plateforme veuille vraiment le sanctionner à cause des biais. Je 
pense que c’est une question très importante, notamment pour les questions de 
représentation, parce que je pense que l’enjeu pour les travailleurs des plateformes demain 
qui voudront être dans la représentation, c’est d’avoir des experts pour les aider à 
comprendre comment le pouvoir de l’employeur est transféré dans l’algorithme. Merci. 

Antonio CASILLI 
C’était très bien. La question de l’algorithme et du rôle de l’algorithme ne peut pas être 

saisie si on ne s’attarde pas sur ce qu’on appelle, chacun dans sa discipline, de 
l’intermédiation. Personnellement, je n’utilise jamais le mot d’intermédiation. Je parle plutôt, 
quand on décrit une plateforme, d’un marché multifaces, c’est-à-dire un marché dans lequel 
on met en relation, non pas exclusivement des acheteurs et des vendeurs, mais différentes 
catégories d’usagers. Dans le cas classique d’une plateforme de livraison, il y a les 
restaurateurs, les mangeurs et les livreurs. Il faut trouver la manière d’articuler cela. 
Traditionnellement, dans les marchés traditionnels, le mécanisme de coordination était le 
mécanisme du prix ou plutôt l’articulation quantité/prix. Dans ce contexte, on a dû inventer 
un autre mécanisme d’appariement qu’on appelle appariement algorithmique. Bien sûr, il y 
a un prix qui s’affiche à un certain moment, que quelqu’un doit accepter de débourser et 
quelqu’un va empocher. Mais de l’autre côté, c’est l’articulation entre la disponibilité à se 
déplacer d’un livreur, la disponibilité à attendre à manger, et celle à cuisiner d’un 
restaurateur, qui fait le match algorithmique sur Deliveroo. Or, est-ce que cela pointe une 
vraie autonomie ? Si on écoute le discours des plateformes quand elles parlent avec les 
investisseurs, ce qui est mis en avant, c’est que ces algorithmes marchent, et bien. Uber, en 
l’occurrence, a communiqué de manière assez transparente sur sa tarification dynamique. 
Ils ont publié des papiers qui expliquent exactement comment ce matching algorithmique se 
fait depuis 2015. En même temps, ils n’ont rien dévoilé qu’un chauffeur Uber ou un livreur 
Uber Eats ne sache déjà en tant que praticien. Par exemple, on peut anticiper que si on 
arrête d’accepter des trajets ou des livraisons, le prix va monter. Pourquoi ? Parce que la 
plateforme doit à travers son algorithme créer une incitation économique pour que les 
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livreurs et les chauffeurs se déplacent. De ce point de vue, cette transparence ou cette 
injonction à la transparence est toute relative. 

Ce qui est relatif et qui risque de devenir problématique d’un point de vue juridique, c’est 
cette idée, qui est un pari pascalien, de l’attente de l’algorithme qui s’autonomise. On attend 
le robot comme on attend Godot. On repousse toujours ce moment où l’algorithme sera 
entièrement automatisé. Pourquoi ? Parce qu’un algorithme qui a appris n’a pas fini 
d’apprendre. Il doit toujours être recalibré. Par exemple, Uber va s’installer dans une 
nouvelle ville, donc il doit réapprendre ce qui se passe au niveau du GPS dans cette ville, 
voire apprendre la manière de commander, les horaires des repas, les modalités de 
consommation alimentaire dans ce nouveau marché. Ou alors, la plateforme introduit une 
nouvelle fonctionnalité et l’algorithme doit la prendre en compte. Qu’est-ce qui se passe dans 
ce contexte-là ? Il faut toujours recommencer son entraînement, en temps réel. L’automation 
est le travail humain, c’est un peu comme question l’emmental et les trous : plus d’emmental, 
plus de trous. En l’occurrence, plus d’algorithmes, plus de travail nécessaire pour rendre 
l’algorithme à terme, sous forme de promesses, autonome, mais cette promesse est 
constamment repoussée. 

IV) Audition de Laetitia VITAUD 

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment. Nous allons passer notre quatrième intervenante, Laetitia Vitaud, 

bonjour. Laetitia, vous êtes enseignante et essayiste, considérée comme une spécialiste du 
futur du travail. Vous êtes co-auteur, avec Nicolas Colin, d’un essai qui s’appelle Faut-il avoir 
peur du numérique ? Je me permets de faire la promotion de votre prochain livre également : 
Du labeur à l’ouvrage, qui sort le 18 septembre 2019 chez Calmann-Lévy. Faut-il avoir peur 
du numérique ? Votre thèse est que le numérique effraie autant qu’il peut fasciner. Dans 
cette période de transition, tout est bouleversé, mais l’enjeu n’est pas forcément de critiquer 
pour critiquer, il faut mieux comprendre le numérique pour en tirer parti et imaginer les 
institutions qui lui manquent. Alors, faut-il avoir peur du numérique dans le travail ? Faut-il 
compléter ce numérique par des institutions à trouver ? 

Laetitia VITAUD 
Merci Jérôme pour cette présentation. La fin du travail protégé, j’ai voulu prendre un 

cadre plus large parce que les travailleurs des plateformes, dont Emmanuelle Prouet disait 
qu’ils étaient environ 200 000, si l’on s’intéresse plus particulièrement aux coursiers, aux 
livreurs utilisant Deliveroo, Uber Eat, Frichti, etc. C’est peut-être 20 000 ou 30 000 personnes 
en France, je ne sais pas très précisément. Je ne dis pas qu’ils ne comptent pas, mais c’est 
une goutte d’eau parmi la quantité des nouveaux précaires et la quantité des gens qui ne 
sont pas concernés par le travail protégé. Toute cette discussion se base sur une vision du 
salariat très univoque et complètement fallacieuse. Notre imaginaire est dominé par ce que 
j’appelle le salariat fordiste créé au milieu du XXe siècle. Il domine notre imaginaire parce 
qu’il a donné naissance à toutes les institutions dont on profite aujourd’hui. Ces institutions, 
ces protections, c’est le crédit bancaire. C’est une grande innovation, le crédit bancaire, la 
possibilité d’emprunter de l’argent uniquement sur la base d’une fiche de paie. C’est très 
récent. C’est la Sécurité sociale au milieu du vingtième siècle, les congés payés obtenus de 
haute lutte, l’école construite sur le modèle de l’usine, les syndicats, les outils de négociation 
collective. Bref, toutes ces institutions, toutes ces protections ne profitent qu’à un noyau 
toujours important d’insiders, de gens dans la place. Tous les nouveaux entrants, qu’ils 
soient travailleurs utilisant des plateformes, qu’ils soient indépendants n’utilisant pas de 
plateformes, qu’ils soient vacataires de la fonction publique, qu’ils soient salariés en CDD ou 
prestataires d’une société de services qui dés-intermédie la relation, tous ces nouveaux 
entrants ne profitent pas de ces protections. On devrait se poser la question de la protection 
d’une manière beaucoup plus large et comprendre qu’on a une logique de stock et de flux 
avec des insiders qui profitent encore des protections et des nouveaux entrants très 
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nombreux, qui deviendront, au cours des prochaines décennies, beaucoup plus nombreux 
que les insiders. Ça ira très vite avec le départ de certaines générations à la retraite. La 
question est beaucoup plus large. Emmanuelle Prouet l’a illustrée avec quelques chiffres 
concrets. 

Le problème quand on parle de protection, on raisonne en termes de risques et de 
couverture, tels qu’on les concevait au milieu du XXe siècle et on ne pose pas la question 
d’en créer de nouveaux. Il faut comprendre qu’il y a des évolutions profondes dans notre 
économie et dans notre monde, et que ces protections du vingtième siècle ne suffisent pas. 
Il y a des risques nouveaux. Quand on parle de protection, il faut comprendre aussi les 
risques. Les risques que l’on connaît existent toujours, devenir invalide, être malade, avoir 
un enfant, vieillir et partir à la retraite. Ce ne sont pas des choses qui n’existent plus, je ne 
dis pas cela, mais il y en a des nouveaux. Parmi ces nouveaux, je voudrais en citer au moins 
deux absolument critiques et dont on ne parle pas assez. La première, c’est le risque de ne 
pas se loger, de ne pas pouvoir se loger faute de fiches de paie en CDI. Beaucoup de 
salariés sont confrontés à ce risque. Pas de crédit bancaire, pas de bailleur. Avec un salaire 
trop faible aussi, pas d’accès au logement non plus. Le risque est devenu presque le risque 
clé de notre vingt et unième siècle déjà bien entamé, parce que notre économie se polarise 
géographiquement. Il y a une espèce d’inexorable montée des prix de l’immobilier dans les 
zones les plus denses où se trouve le travail précisément. C’est le résultat, en grande partie, 
de la révolution numérique. Le sujet du numérique est lié à cela. On a un phénomène d’effet 
réseau très fort, de cluster de talents, qui fait que tout se concentre dans les grandes villes, 
et que le prix de l’immobilier, que ce soit à San Francisco, Londres, Paris, Berlin, augmente 
de manière très forte et rend cet accès au logement inaccessible. Il peut y avoir des endroits 
où il y a du travail, mais c’est impossible de se loger là où il y a du travail. On ne peut pas 
passer à côté du sujet constamment. 

A San Francisco, par exemple, on n’arrive pas à recruter de serveurs. Des restaurants 
entiers sont obligés de passer aux tablettes, pas parce qu’ils veulent absolument passer aux 
tablettes pour que les clients commandent eux-mêmes leur repas, mais parce qu’ils 
n’arrivent pas à recruter de serveurs, même avec un salaire minimum horaire de 15 dollars 
qui est considéré comme une grande victoire de mouvements des travailleurs, cela ne suffit 
pas pour se loger parce que le prix minimum pour se loger à San Francisco, c’est 2000 
dollars pour avoir une petite chambre de rien du tout. 2000 dollars, il faut faire beaucoup 
d’heures de service en restaurant pour réussir à payer son loyer. A Paris, on commence à 
arriver à des phénomènes similaires. Les prix ont monté de manière absolument 
spectaculaire. Pour un nouvel entrant, qu’il soit salarié ou indépendant, impossible de se 
loger avec les revenus proposés. Beaucoup se logent chez leurs parents. Il y a de grandes 
inégalités selon si on hérite d’un patrimoine ou pas. Aux Etats-Unis, l’une des conséquences, 
c’est qu’on a une grande baisse de la mobilité géographique et beaucoup d’opportunités qui 
ne sont pas saisies. Le logement est la protection, quand on parle de travail protégé, je 
pense qu’il faut absolument prendre ce risque en compte. 

Le deuxième risque dont on ne parle pas, c’est le risque de la perte d’employabilité, le 
risque de la déqualification. Il touche les salariés comme les indépendants, et peut-être 
parfois les salariés de manière encore plus criante que les indépendants qui sont confrontés 
de fait à cette question au quotidien. Nos carrières seront de plus en plus longues. Nous 
partons à la retraite de plus en plus tard, et ce sera encore plus fort pour les générations 
d’après. Notre espérance de vie continue à augmenter, même si elle augmente plus 
faiblement et que les inégalités sont fortes en la matière. Par contre, les entreprises ont une 
durée de vie plus faible. Les entreprises peuvent mourir, peuvent mourir vite. Avoir un CDI 
n’est évidemment pas une protection. Non seulement on peut perdre son emploi du jour au 
lendemain, mais on peut devenir totalement inemployable parce qu’on ne s’est pas formé, 
parce que les compétences sont devenues obsolètes, parce que les machines rendent 
inutiles une partie des tâches parce qu’on peut les automatiser. Les reconversions 
professionnelles seront plus nombreuses. Elles ne nécessitent pas forcément de la formation 
puisque les reconversions peuvent être vers des secteurs qui ne nécessitent pas forcément 
de connaître le code informatique. Les emplois de demain, c’est dans les services de 
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proximité et les soins à la personne, et pas nécessairement le code. En revanche, pour 
lancer une nouvelle activité et faire un nouveau métier, si on se lance en indépendant, ça 
veut dire se constituer un réseau, une clientèle, créer un nouvel univers. Ça prend du temps. 
Il faut financer cette reconversion. Il n’y a pas du tout d’accompagnement et de protection 
en la matière. C’est même un impensé. C’est un complet impensé. 

C’est ce que je voulais dire sur le constat, sur la manière de penser la protection du 
travail. Je voudrais conclure sur cette idée qu’il faut créer des nouvelles institutions de 
protection pour notre vingt et unième siècle. Dans ces nouvelles institutions de protection, 
on peut inclure tous les indépendants, y compris ceux qui utilisent les plateformes. Il faut 
repenser la retraite, le chômage. On a déjà repensé le chômage pour les salariés puisque 
depuis une dizaine d’années, avec la rupture conventionnelle, on a accepté l’idée que le 
chômage n’est pas uniquement une situation subie, mais peut parfois être une forme de 
choix. On le négocie, on l’obtient et cela permet de penser une reconversion. Certains 
salariés en profitent. Ce sont quelques millions de personnes depuis dix ans. Par contre, on 
n’est pas allés jusqu’au bout. Il faudrait repenser une garantie chômage plus complète qui 
inclut les nouveaux indépendants. Au moment où la prochaine crise arrivera, les 
indépendants seront touchés de plein fouet. Pourquoi ne pas se reposer la question du 
chômage pour les indépendants ? Penser à intégrer l’accès au logement dans des dispositifs 
de protection et un droit universel à la complémentaire santé. Bref, toutes sortes de droits 
qui sont rattachés davantage à la personne plutôt qu’au contrat qui lie un travailleur avec un 
donneur d’ordre. On passera d’indépendant à salarié, de salarié à indépendant. Parfois, on 
sera multiactif. Il y aura de plus en plus de phases dans nos vies professionnelles. Il faut que 
la protection sociale évolue, se transforme pour mieux satisfaire nos besoins qui seront plus 
multiples, et couvrir les nouveaux risques auxquels nous faisons face. 

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment. Cinq ou six minutes de questions-réponses avec la salle. Qui veut poser 

une question à Laetitia Vitaud ? 

Antonio CASILLI 
Ma question porte sur un point particulier qui est cet exemple des tablettes dans les 

restaurants à San Francisco et le fait que la raison pour justifier ce type d’innovation, c’est 
que le coût de recrutement des serveurs est devenu trop important. Ma question est : dans 
quelle mesure ceci est un prétexte à votre avis ? Personnellement, j’ai passé le mois de mai 
à étudier des start-ups dans des pays asiatiques. Taiwan, Corée du Sud et Japon sont trois 
pays caractérisés par le même enjeu démographique qui est le vieillissement de la 
population, comme en Europe. Par contre, les startupers là-bas, s’en servent comme d’un 
levier pour justifier l’idée qu’il faut automatiser tout au maximum. Quand on leur oppose le 
fait que dans le monde, il y a sept milliards de personnes, on pourrait envisager qu’on 
délocalise les travailleurs dans certains cas - mais dans certains cas, ce sont les flux 
migratoires qu’ils intègrent - ils opposent le fait que ce n’est pas la tradition du Japon 
d’accueillir librement des flux migratoires. 

Laetitia VITAUD 
C’est une excellente remarque. Il y a un lien très fort, une relation très intéressante entre 

la disponibilité et le coût du travail, et le fait d’automatiser ou pas. On observe que beaucoup 
d’entreprises automatisent assez peu parce que le coût de travail est si bas. C’est tellement 
moins cher d’avoir un travailleur pauvre que d’investir dans des machines coûteuses dont 
on ne sait pas à quel terme elles pourraient devenir rentables. Du coup, on a parfois des 
« retards » d’automatisation parce que le coût du travail est très bas. En revanche, une 
incitation à innover, à investir dans des machines plus performantes quand le coût du travail 
est plus élevé. Faut-il regretter qu’il y ait automatisation ? Souvent, ce qui est automatisé 
n’est pas ce qui est plus intéressant dans le travail humain, mais dans le cas des restaurants, 
ce qu’on automatise n’est pas automatisable puisque ce qui fait la valeur d’aller au 
restaurant, c’est le service précisément. C’est ce service unique et singulier, le conseil, le 
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clin d’œil, le petit flirt qui va se produire au moment où on mange. Ce sont toutes ces choses 
profondément singulières que j’appelle les services de proximité qui ne reposent pas sur la 
routine. Remplir un formulaire sur une tablette, ce n’est pas un remplacement de ce service-
là. 

Puisqu’on parle de vieillissement, l’essentiel de ces services concernera justement le 
vieillissement de notre population demain. Ce sont des services de soins à la personne, 
d’accompagnement, de tenir la main au sens propre, tenir la main des personnes âgées et 
des personnes moins âgées. Ce sont des services liés au développement, même à 
l’explosion de la solitude. Là aussi, le numérique joue un rôle là-dedans. Beaucoup de 
choses ne sont pas du tout automatisables parce que ce n’est pas là qu’est la valeur, ce 
n’est pas là qu’est le travail humain. D’une certaine manière, on peut être rassuré sur le fait 
qu’il n’y a pas de fin du travail, pas d’automatisation. D’une autre manière, on peut regretter 
qu’on comprenne mal là où est la valeur en mettant des tablettes pour remplacer le contact 
humain. 

De la salle 
Merci pour vos interventions. Je voudrais revenir sur la question de Monsieur parce que 

j’avais compris, Madame, que vous avez expliqué qu’à Los Angeles, ils utilisaient les 
tablettes non pas pour minimiser le coût des serveurs, mais parce qu’ils n’en trouvaient pas. 
Or Monsieur a dit : ils utilisent les tablettes pour minimiser le coût. Pouvez-vous m’expliquer 
cela, s’il vous plaît ? Ma deuxième question capitale que vous venez d’aborder, mais vous 
n’allez probablement pas pouvoir me répondre, vous dites que la numérisation va créer 
énormément d’emplois de proximité. Il n’y aura pas ce qu’on appelle les inutiles dont parle 
Harari, ces fameux inutiles, puisqu’il y aura des emplois de proximité. Merci, Madame. 

Laetitia VITAUD 
Merci pour votre question. Pour le contexte San Francisco qui est quand même assez 

particulier parce que c’est la crise de recrutement la plus aiguë quasiment au monde, dans 
le cas des restaurants, ils font comme ils peuvent. Ils cherchent réellement à recruter et 
quand ils recrutent, ils mettent les gens en cuisine parce que c’est beaucoup plus compliqué 
de faire faire la cuisine par des robots que de faire faire aux clients le travail qui est fait par 
un serveur, c’est-à-dire d’aller chercher son plat à la cuisine et de passer sa commande sur 
une tablette. La crise de recrutement est absolument violente. Elle se traduit même dans les 
écoles de San Francisco où on n’arrive pas à recruter des enseignants. Là aussi, il n’est pas 
question de les remplacer par des robots, mais impossible de mettre des gens devant les 
élèves parce que les salaires proposés aux enseignants sont beaucoup trop bas pour le coût 
de la vie à San Francisco, et en particulier le coût des logements. Certaines écoles innovent 
non pas en offrant des tablettes, mais en offrant des logements de fonction aux personnes 
qu’elles cherchent à recruter parce que sans logement de fonction, impossible de recruter. 
C’est vraiment le royaume de la débrouille. C’est une crise du recrutement réelle. Je pense 
qu’il y en a dans certains secteurs dans les autres grands centres urbains où la vie est chère. 
Il y a des emplois, mais ça paye trop mal, donc les gens ne prennent pas parce que ce n’est 
pas possible de vivre là où est l’emploi. 

Pour votre deuxième question sur les services de proximité, ma conviction est que les 
besoins sont et seront gigantesques. Des indices nous montrent déjà qu’il y a une crise 
monstrueuse de recrutement des enseignants. On n’arrive pas à recruter. On met des 
vacataires. Au Capes de mathématiques, les derniers recrutés sont recrutés avec 3/20 de 
moyenne en France et le nombre de places n’est pas rempli. La crise du recrutement est 
bien réelle. Pourquoi l’Education nationale n’arrive pas à recruter ? Parce que ça paye trop 
mal. Ce n’est pas possible de travailler à Paris avec ce revenu quand on est un nouvel 
entrant sur le marché et si on n’a pas déjà un logement. C’est le cas également des 
infirmières et infirmiers. C’est le cas de tout un tas de métiers de services où les revenus 
sont trop bas par rapport au coût de la vie. La particularité de ces services de proximité, c’est 
qu’on a besoin d’être là. La valeur se crée là où on est, dans ce contact non routinier entre 
individus. C’est là qu’est créée la valeur. Je parlais des soins à la personne, du nombre 
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massif de personnes qui vont souhaiter rester à domicile plutôt que d’aller dans des maisons 
de retraite parce qu’il n’y en aura pas assez et que les conditions de vie ne sont pas 
optimales. Beaucoup de gens qui vont rester à domicile. Ce sont des centaines de milliers, 
des millions d’emplois qui sont concernés. 

La grande question, c’est comment valoriser ces emplois, comment créer des institutions 
qui permettent des nouveaux syndicats, qui permettront de donner de la valeur à ce qui en 
a. C’est une question de choix de société. C’est une question d’organisation syndicale. C’est 
une question de rapport de force qui va s’établir entre les travailleurs et les donneurs d’ordre 
du futur. Je n’ai malheureusement pas la réponse exacte. 

De la salle 
Vous ne croyez pas aux inutiles dont parle Harari ? 

Laetitia VITAUD 
Non. 

De la salle 
Vous n’y croyez pas ? 

Laetitia VITAUD 
Non. 

De la salle 
Tant mieux. 

Jérôme GIUSTI 
Merci Madame. Une dernière question du sénateur Jacquin sur ce point parce qu’il faut 

que nous avancions. L’heure tourne. 

Olivier JACQUIN 
Je voudrais revenir sur votre question, Madame, de la régulation lorsqu’il y a peu 

d’employeurs. Un certain nombre de domaines en France sont actuellement concernés. On 
manque de salariés, je reprends l’exemple des restaurants. Je vais vous donner un exemple. 
Il y a un domaine où on manque de travailleurs, ce sont les chauffeurs de VTC. Il y a une 
campagne publicitaire dont j’ai parlé tout à l’heure. J’ai été invité, il y a quelques mois, par 
le PDG de Uber Centre Europe. Je ne vais pas dans les séances de « lobbying » quand il 
n’y a pas un échange qualitatif. Et là, j’ai dit : "J’ai un certain nombre de questions à vous 
poser ». Le contexte était intéressant. On était en nombre très limité avec Jean-Marc Zulesi, 
un député. Je lui ai posé quelques questions. Par exemple, est-ce qu’il imaginait que demain, 
la puissance publique, les autorités organisatrices, puissent lui demander de contribuer 
financièrement au modèle économique des transports puisqu’ils s’accrochent sur le système 
des transports. Il ne comprenait pas la question. Il a fallu que je lui dise : « En France, quand 
vous allez boire un coup à une terrasse, le gars propriétaire du Bistrot paie une redevance 
à la collectivité. Demain, peut-être que les collectivités, sur le modèle des transports, 
pourront demander aux start-ups, à ceux qui viennent proposer des offres de services privés 
de contribuer ». Il ne comprenait pas. Il ne m’avait pas fait venir pour cela, il m’avait fait venir 
parce qu’il pouvait sauver la planète, Madame. Il n’y avait plus d’inutiles avec lui. Il pouvait 
faire une offre d’emploi considérable et créer plein de postes de chauffeur de VTC. 
Intéressant, non ? Mais il y avait le diable, la loi Grandguillaume. 

La loi Grandguillaume est extrêmement intéressante pour vous qui vous intéressez à 
l’uberisation, comment on a tenté de réguler la question très complexe des deux statuts qui 
s’opposent VTC et les artisans taxis. La logique de la loi Grandguillaume, c’était une 
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observation très fine de la situation, et d’emmener une régulation, un principe de numerus 
clausus, lié à un sas qui est la formation des chauffeurs. Le CEO Uber en avait là-dessus. Il 
disait : « Si on simplifie le recrutement des chauffeurs, j’en aurai beaucoup plus ». Il a raison. 
Vous savez ce que je lui ai répondu avant de partir ? Je lui dis : « Je ne comprends pas 
comment vous poser la question. Vous manquez d’employés, vous êtes dans l’économie 
libérale, il suffit d’augmenter les rémunérations des chauffeurs et vous en trouverez 
beaucoup ». Il n’a pas compris ce que je lui disais. J’ai quitté la séance avant la fin parce 
que j’ai compris pourquoi j’étais invité, ce devait être en décembre, et j’ai la réponse 
aujourd’hui. Je ne vous ai pas tout dit tout à l’heure. Dans l’article 20 et dans l’ordonnance 
présentée par le gouvernement, il y a une seconde partie à l’ordonnance qui vise à dire que 
la ministre verra comment représenter ces gens difficilement manageables et fréquentables. 
Elle dit : « Dans l’ordonnance, on va tenter de revenir sur cette question de la formation des 
chauffeurs de VTC ». Je vous donne la clé, comment ça se passe et où sont les régulations. 
Madame, sur votre intervention, je ne suis pas sûr que les risques nouveaux sont là où vous 
les situez, sur le problème de la métropolisation et de l’augmentation des prix du foncier et 
des loyers. La déqualification des travailleurs nécessiterait de revoir tout un pan des 
protections sociales. Il y a deux statuts actuels. Il y a le salariat et le travail indépendant. Il 
suffit d’agréger ces risques nouveaux sans pour autant balayer d’un coup dans un seul, la 
problématique retraite, la problématique santé. 

Laetitia VITAUD 
Il ne s’agit pas de la balayer du tout, il s’agit d’ajouter quelque chose. 

Olivier JACQUIN 
Je tiens à le repréciser de manière aussi claire. 

V) Audition de Coralie LARRAZET 

Jérôme GIUSTI 
Très bien. Nous allons à l’avant-dernière intervention de la matinée, Coralie Larrazet. 

Vous êtes ancienne avocate et aujourd’hui doctorante. Votre sujet de thèse est « Solidarité 
nationale et travail indépendant : contribution en droit de la protection sociale ». Autrement 
dit, vous vous intéressez à l’évolution des formes de travail par rapport à l’évolution d’une 
réforme de la protection sociale, qui serait au profit des travailleurs qui ne sont pas des 
salariés, mais également des indépendants ou des autonomes, notamment pour construire, 
c’est votre expression que je trouve assez belle, « une nouvelle solidarité sociale avec tous 
et pour tous ». Expliquez-nous comment cela serait possible. 

Coralie LARRAZET 
Je vous remercie de l’invitation. Quand on est juriste en droit social, on a principalement, 

sur la question des travailleurs des plateformes, deux grands chevaux de bataille. C’est la 
question de la qualification de la relation de travail, de la requalification éventuellement 
judiciaire, et la question de la protection sociale. Les deux sont liés, en partie, mais je vais 
m’attarder, parce que c’est mon sujet de recherche, à évoquer la protection sociale, non pas 
que je l’écarte de la problématique de la qualification, notamment de la requalification, mais 
parce que je pense que, indépendamment du lien entre le statut salarié et le socle de 
protection sociale qui va avec, des questions de protection sociale des indépendants se 
posent également. 

Quelques points sur le contexte juridique dans lequel on se situe. C’est un contexte 
assez ancien et posé par deux grandes lois qui ont permis aux plateformes de s’implanter 
avec autant de succès. La première, vous allez dire que je remonte un peu loin, c’était le 11 
février 94, la loi Madelin qui a posé une présomption de non-salariat. C’est important à 
souligner parce que, avec cette loi, on a un point de départ qui est qu’un travailleur 
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immatriculé en qualité d’indépendant et qui obtient un numéro de SIRET est présumé 
indépendant. C’est à lui qu’il incombe de saisir le juge et d’éventuellement démontrer qu’il 
existe un lien de subordination, un pouvoir de direction, de contrôle et de sanction de 
l’employeur. Cette loi toute seule aurait pu n’être qu’une loi de procédure, de renversement 
de la charge de la preuve, mais elle a été accompagnée bien plus tard, le 4 août 2008, de 
la loi de modernisation de l’économie qui a créé le statut du microentrepreneur. 

Pourquoi ces deux grandes lois ont constitué un terrain juridique partiellement favorable 
aux plateformes ? Par le statut de la microentreprise, par un système de numérisation des 
démarches de création d’entreprises, par le biais d’une plateforme administrative en ligne, 
on pouvait créer son activité et obtenir très facilement, en quelques clics, un numéro de 
SIRET et d’immatriculation permettant concrètement, dans la pratique, de se mettre à 
disposition à la demande, d’être un travailleur disponible immédiatement sur le marché du 
travail et habilité à contracter avec n’importe quel donneur d’ordre dans le cadre d’une 
complète liberté contractuelle puisque détaché du droit du travail. C’est un élément 
extrêmement important à souligner, d’autant plus que c’est un régime dispensé d’un seuil de 
cotisations sociales minimal, d’un forfait minimal de cotisations sociales, ce qui implique en 
pratique que si le microentrepreneur ne déclare pas de chiffre d’affaires, aucune cotisation 
sociale n’est due, donc on est toujours dans une activité qui peut être intermittente. C’est 
important de le souligner. Un entrepreneur qui est constitué sous forme de société avec une 
comptabilité et surtout des charges sociales calculées sur son avant-dernière année 
d’activité qui courent, il est obligé d’avoir une activité relativement continue pour payer ses 
cotisations sociales. Je pense que ce sont deux éléments importants du cadre juridique qui 
expliquent le succès des plateformes numériques auprès des micro-entrepreneurs. 

Ce sont vraiment des évolutions qui posent la question du choix du travail indépendant, 
dans quelle mesure on a influencé ce recours à une forme de travail indépendant très 
particulière et dérogatoire aux formes de travail indépendant qui se faisaient jusqu’alors. Le 
point commun de ces travailleurs avant la requalification, c’est d’être indépendant. Un panel 
de protection sociale y est associé. On parle souvent de différence de statut entre les salariés 
et les non-salariés sur la question de la protection sociale. Aujourd’hui, ces différences se 
rencontrent principalement sur les prestations contributives de Sécurité sociale. Les 
prestations contributives, ce sont celles qui viennent en compensation d’un revenu antérieur 
pour lesquelles, le travailleur aura cotisé par le biais de son revenu du travail. Elles sont 
destinées à fonder, dans un système de mutualisation à l’échelle nationale, une solidarité 
entre tous les travailleurs indépendants et les travailleurs salariés puisqu’il y a une 
compensation entre les régimes, tout cela n’est pas cloisonné, et une solidarité entre tous 
les employeurs et tous les salariés de France. On est dans un système construit de cette 
manière pour les prestations contributives. On a encore une grande différence pour les 
travailleurs indépendants sur les congés parentaux, pour la retraite, mais également sur le 
chômage, les accidents du travail et les maladies professionnelles, qui sont les deux risques 
non reconnus et non couverts. 

Pourquoi ils ne sont pas reconnus et couverts ? Historiquement pour une raison 
principale. Il y a des raisons de formation, de groupes d’influence et de représentation des 
professions concernées au moment où la Sécurité sociale de 45 est bâtie, mais ce n’est pas 
la seule explication. Il y a aussi une explication capitale à prendre en compte, c’est que le 
travailleur indépendant, à cette époque, capitalise sur son activité professionnelle. Il a un 
fonds de commerce. Il a une clientèle qu’il pourra éventuellement revendre, ce qui lui 
apportera une forme de protection sociale également. Aujourd’hui, quand on s’interroge sur 
les besoins de protection des travailleurs indépendants, je pense qu’il faut se poser cette 
question-là. Est-ce qu’on est en présence de travailleurs indépendants qui capitalisent sur 
leur activité ? Est-ce qu’on est en présence de travailleurs qui ont une proportion très nette 
entre le profit économique réalisé à partir de leur activité et leur revenu ? Ça peut être par 
l’appréciation du travail visible et aussi par cette prestation de travail invisible de production 
de données. Est-ce que le profit économique réalisé à partir de cette activité est directement 
proportionnel aux revenus qu’ils vont tirer de leur travail. C’est vraiment une question 
fondamentale. S’il n’y a pas de capitalisation sur l’activité et qu’il n’y a pas de proportion 
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entre le profit économique réalisé et le revenu tiré du travail par ce travailleur, on est dans 
des besoins de protection sociale accrue. 

Ensuite, pour certaines professions, on est également dans des besoins de protection 
accrue du seul fait de l’exposition au risque. Il faut raisonner en termes de nature de l’activité. 
On ne peut pas comparer un free-lance infographiste qui aurait recours à une plateforme de 
mise en relation qui travaille sur son ordinateur, et une personne qui sera amenée, par la 
manière dont le prix de sa prestation est calculé, à griller des feux rouges. Je prends 
l’exemple donné tout à l’heure. Je pense que les besoins de protection doivent être examinés 
au cas par cas. Aujourd’hui, il y a un statu quo sur ces questions. La solution qui nous a été 
proposée était de développer un fondement un peu original au droit social qui est la 
responsabilité sociale des entreprises. Elle a été utilisée dans la loi El Khomri de 2016, parce 
qu’on a déjà une esquisse de ce régime juridique des plateformes numériques, auquel elle 
était censée répondre. Mais au moment de la loi El Khomri, une forme de dialogue social, 
même si ce n’était pas dit dans ces termes-là, avec la mention du refus concerté de fournir 
des services, l’accompagnait. Ce n’est pas la responsabilité sociale des entreprises seule. 
On lui adjoignait ces prémices d’une représentation professionnelle collective des 
travailleurs, une possibilité de négocier avec la plateforme et d’entreprendre une forme de 
négociation collective, sur une base professionnelle. 

Pourquoi, malgré ce fondement intéressant, cela reste insuffisant pour fonder des 
protections ? Parce que les protections qui en ont découlé et qui existent déjà sont 
proprement assurantielles. Une plateforme recourra à un contrat d’assurance, ce qu’il y a de 
plus classique, et négociera des tarifs collectifs, pour avoir une protection extrêmement 
résiduelle pour des accidents du travail et des maladies professionnelles. On échappe, dans 
ce mécanisme-là, complètement à la Sécurité sociale et à cette mutualisation que j’évoquais 
tout à l’heure, qui constitue le germe de la Sécurité sociale. C’est réellement le seul facteur 
à même d’opérer une forme de solidarité à l’échelle nationale entre tous les travailleurs et 
tous les employeurs. Aujourd’hui, la question qu’il faut se poser c’est : quelles sont les 
garanties à mettre en place ? Quels sont les risques sociaux ? Peut-être des risques 
professionnels spécifiques. 

Je vais donner deux exemples. On dit souvent qu’il faudrait avoir recours à des 
mécanismes juridiques complexes. Par exemple, pour les accidents du travail et les 
maladies professionnelles, il y a des indépendants qui bénéficient déjà d’un régime de 
couverture, ce sont les exploitants agricoles. En 2001, on a mis en place, avec ses 
imperfections, une couverture pour accident du travail et maladies professionnelles. Nous 
avons organisé une solidarité par profession, entre les exploitants agricoles et les salariés 
du secteur agricole. On a déjà été capables de le faire. Autre question à se poser, c’est la 
question du financement : qui finance ? A qui ? A quelle caisse ? Par quels moyens ? Est-
ce qu’on met en place un mécanisme de solidarité ? Je vous donnerai l’exemple des artistes 
auteurs. C’est un régime très méconnu dans lequel le financement de la protection sociale 
se fait par la cotisation du travailleur, mais également par une contribution du diffuseur de 
l’œuvre, celui qui tire un profit économique de l’exploitation commerciale de l’œuvre. Ce que 
nous dit la Cour d’appel de Paris dans une décision rendue en novembre 2008, c’est que 
cette contribution du diffuseur de l’œuvre, à l’occasion de l’exploitation commerciale de 
l’œuvre, n’implique pas qu’il y ait un lien de subordination entre le diffuseur de l’œuvre et le 
travailleur. On sait faire sur le plan juridique, penser les contributions et penser un 
financement pour ces nouveaux risques sociaux éventuels s’ils doivent être mis en place, 
qui ne serait pas une solution ayant recours à l’assurance et échappant totalement à la 
solidarité. 

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment d’avoir posé ainsi le débat et d’y avoir immédiatement apporté des 

solutions pratiques. En effet, quand on parle de protection sociale attachée à ce sujet, on 
est parfois dans des débats très compliqués. Et là, vous avez eu le mérite de simplifier, 
presque à l’extrême, les choses. Merci beaucoup. Est-ce que vous avez une question sur 
ce sujet ? 
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De la salle 
Bonjour. Je suis un peu surprise que vous alliez chercher le droit d’auteur pour défendre 

la protection sociale quand on connaît la situation des auteurs et d’une grande majorité 
d’entre eux vis-à-vis de la protection sociale. Il me semble qu’il y a quand même une nette 
différence entre un donneur d’ordres et un diffuseur. Est-ce que vous pouvez préciser, y 
compris sur le plan du droit, cette distinction majeure, en particulier du point de vue de la 
protection sociale ? 

Coralie LARRAZET 
Il y a une différence. Si j’ai pris ces exemples, c’était pour montrer qu’il y avait des 

exemples de financement. Je l’ai dit au moment de commencer mon intervention. C’est pour 
dire que nous avions des mécanismes de financement qui permettent d’avoir une 
contribution d’un acteur économique qui ne soit pas dans une problématique liée à un lien 
de subordination et à une qualification de la relation de travail entre l’artiste auteur et le 
diffuseur de son œuvre. C’est pour cette raison que j’apporte cet exemple. C’est uniquement 
pour montrer que des mécanismes juridiques existent. Evidemment que les professions sont 
différentes, évidemment que quand je parle du régime des agriculteurs, il y a des différences 
également avec les travailleurs des plateformes numériques. Mais ce sont des mécanismes 
qui se sont montés par profession pour tenir compte des spécificités professionnelles, et là, 
on est justement en train de créer des protections liées à la situation particulière de la relation 
de travail entre les plateformes et les travailleurs de l’économie numérique. C’est 
uniquement pour cette raison. Puisqu’on cherche des solutions sur le plan professionnel, sur 
la base de la profession, on peut avoir des inspirations dans d’autres régimes. 

De la salle 
Excusez-moi. Comme vous êtes nombreux à la tribune, votre réponse est très inexacte, 

je suis navrée. Je travaille sur cette question-là depuis longtemps et je viens du secteur 
artistique et culturel. Ce qui est intéressant, je ne nie pas la faculté, en particulier des auteurs, 
à avoir pu négocier une solidarité de filière, mais que vous induisiez, en particulier sur le 
plan du droit, un mélange entre un donneur d’ordres, parce qu’il en existe, et la position du 
diffuseur, ça invisibilise toutes les autres négociations qu’il y a sur la filière sur la 
redistribution des richesses, en particulier entre donneurs d’ordre. La place des institutions 
publiques qui peuvent se positionner en tant que donneur d’ordre ou être en situation de 
faire des commandes, cette situation d’être en position de faire des commandes vient des 
facultés de redistribution et les facultés de redistribution de la puissance publique viennent 
d’une conversation beaucoup plus large qui est la question de la place des arts et de la 
culture comme ne pouvant pas être laissée à un marché qui autorégule la question du travail. 
Le fait que les diffuseurs - d’ailleurs les bibliothèques, c’est à cet endroit-là que cela s’est fait 
- contribuent à la protection de retraite des auteurs. C’était comme cela que c’est ouvert la 
question. Ce qui était intéressant, c’était le déplacement de la pure question du travail sur 
un champ plus large et un domaine de régulation plus large. Excusez-moi, je me permets 
d’insister sur ce point, parce qu’il me semble que ça permet d’éviter de s’enfermer. 

Coralie LARRAZET 
Ça n’enferme pas du tout puisque nous sommes précisément sur des questions de 

redistribution. C’est vraiment ça le nerf. Il y en a d’autres des filières que celle des artistes 
auteurs. La question, c’est la redistribution instituée. En 1898, quand on met une couverture 
des accidents du travail pour les salariés, quand on met en place cette solidarité 
indépendamment de la responsabilité de l’employeur, on est sur une position politique, qui 
est une position de redistribution. Aujourd’hui, ce qui est recherché est de mener 
éventuellement une redistribution sur une forme du travail particulière. 
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VI) Audition de Frédérique DAVID 

Jérôme GIUSTI 
Je vous invite Madame Frédérique David, déléguée générale de la Fédération nationale 

des Autoentrepreneurs et des Micro-entrepreneurs, c’est bien d’entendre votre voix. Vous 
êtes vous-même autoentrepreneuse. C’est un statut que vous semblez défendre, mais qui 
peut paraître bien fragile, a-t-on compris ce matin. Expliquez-nous en quoi ce statut fait sa 
force. Est-ce qu’il y a des faiblesses dans ce statut ? En quoi, il est préféré au statut salarié. 
Est-ce qu’on a véritablement un choix, le choix de devenir autoentrepreneur ? 

Frédérique DAVID 
Merci tout d’abord d’avoir invité la Fédération des Autoentrepreneurs. Je vais rapidement 

me représenter, c’est important pour le reste. Je suis à mon compte depuis 2009 après un 
échec en SARL de 2006 à 2009. Mes deux métiers sont la formation et la création de sites 
Internet. Je suis bénévole à la Fédération et je suis titulaire au Conseil de la protection 
sociale des travailleurs indépendants où nous siégeons enfin depuis un an, un point 
marquant pour les dix ans du régime. Voici pour ma présentation. 

Je vais très rapidement très vite revenir sur un point. 95 % des travailleurs indépendants 
sont contents de la plateforme avec laquelle ils travaillent. Aujourd’hui, être indépendant, 
c’est vouloir être son propre patron. Il ne faut pas l’oublier. C’est un choix paradoxalement 
que j’ai fait à l’insu de mon plein gré. Je dis cela parce que c’était d’anciens patrons qui m’ont 
poussé à me mettre à mon compte, qui ont vu en moi cette envie bouillante de me débrouiller 
toute seule, donc ils m’ont poussé au cul comme on dit, excusez-moi du terme, mais c’était 
ça. Et dix ans après, je suis très heureuse de l’être. On attend surtout des plateformes, pour 
beaucoup, une aide à décoller et à être indépendant. Je vais très rapidement retrouver les 
quatre types de plateformes parce que Madame Prouet en a parlé : 

- les plateformes d’accélération business. On a déjà des clients, mais on va chercher 
une plateforme et le moyen d’en trouver d’autres. 

- les plateformes de mobilité dont on parle beaucoup aujourd’hui, comme Uber Eat et 
Deliveroo. Il y a un opérationnel beaucoup plus lourd. 

- les plateformes de biens. Il y a eu des encadrements par la loi. On connaît Airbnb, 
Blablacar et les autres. 

- les plateformes noires. C’est encore très vaste aujourd’hui. Yoopijob et AlloVoisins. 
Ce ne sont pas vraiment des professionnels. Il y a des transactions. 

Ce sont les quatre types de plateformes que l’on peut retenir. 

Par rapport à tout ce que j’ai entendu ce matin et rencontré, formant des indépendants, 
j’ai une petite question : dans la salle, qui est indépendant ? C’est un colloque qui concerne 
avant tout les indépendants et leur avenir. A la tribune, on a combien d’indépendants sur le 
colloque qui parle de nous ? J’aimerai tordre le cou aux idées reçues car j’ai dernièrement 
formé des jeunes de Deliveroo à l’initiative de Deliveroo. Il y en a un qui est monté sur ses 
grands chevaux quand je leur ai annoncé qu’ils avaient des indemnités journalières dans le 
cadre de leur protection sociale. Il est souvent dit l’inverse, hors c’est un propos snas 
fondement. Seules les professions libérales réglementées n’ont pas accès aux indemnités 
journalières. 
Ainsi lors de cette formation, les livreurs Deliveroo ont découvert qu’en cas de maladie, 
d’accident ils avaient des indemnités journalières, l’équivalent d’un arrêt maladie chez un 
salarié. Ils y ont accès dès qu’ils génèrent un revenu de 3862,80 sur une année. Et ce jour-
là, je me suis fait vraiment remonter les bretelles. Il m’a dit : « Pourquoi je ne le savais pas ? 
Je suis déjà tombé deux fois un vélo ». Je lui ai dit : « En France, nul n’est censé ignorer la 
loi. Vous êtes devenu chef d’entreprise, c’est un minimum de formation et d’information de 
connaître vos droits, parce que vous en avez ». Après, il m’a aussi alpaguée sur la CFE, 
passons. 
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Sur le sujet de la formation professionnelle. On a des droits en formation. On a à peu 
près 1500 euros par an pour se former. Les fonds de formation sont très souples car la loi 
prévoit que ce n’est qu’au bout d’un an que l’on peut avoir accès à ces droits. Dans la 
pratique, les fonds de formation accordent des droits dès la création du régime. Il est ainsi 
possible de se former tous les ans. Les gens ne le savent pas.  

Sur le sujet de la protection en cas d’accident et de maladie longue durée, le fait que je 
sois au Conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants m’a fait découvrir 
quelque chose, que la plupart d’entre nous ne savons pas, c’est l’Action Sociale. Sachez 
qu’à l’Action Sociale, il y a des moyens pour aider l’indépendant qui se casse la figure à vélo 
qui ne peut plus travailler. Il y a avant toute chose un un vrai problème de communication 
car les usagers ne sont pas au courant de ces dispositifs-là.  

Concernant les droits à la retraite, nous aurons une retraite et une retraite 
complémentaire. 

Les professions libérales non réglementées, qui sont ressortissantes de la caisse de 
retraite qui s’appelle la CIPAV, n’ont pas accès aux indemnités journalières. Ce problème, 
le législateur l’a résolu en partie puisque toutes les nouvelles personnes qui s’immatriculent 
et qui relèvent des professions libérales non réglementées, comme les métiers de conseil, 
de formateur, de professeur de shiatsu, sont dorénavant affiliées à la Sécurité sociale des 
indépendants. Donc elles dépendront de la CARSAT et auront accès aux indemnités 
journalières qui, sont du ressort des caisses de retraite. Il reste une petite marge de la 
population à toujours dépendrent de la CIPAV et ne pas avoir accès aux IJ. A nous de 
prendre ce qu’on appelle une prévoyance. Pour les Deliveroo, les Uber, etc., ils ont accès à 
des indemnités journalières et la caisse de la protection sociale a des fonds pour aider les 
entrepreneurs indépendants en difficulté suite à un accident de la vie. Les montants m’ont 
donné le tournis et les montants ne sont pas utilisés à 100 %. Tout n’est pas utilisé. Ça se 
réduit l’année suivante. Il y a un vrai travail de communication. 

Ce que je constate sur le terrain, c’est qu’il y a un problème de formation. Un jour, on a 
dit : régime de l’autoentreprise en un clic, on y va. Du coup, tout le monde l’a fait en un clic, 
moi la première. Après avoir suivi un stage de création d’entreprise en 2006 pour la SARL, 
j’estimais qu’en 2009, je n’en avais pas besoin. Je suis parti comme ça, et c’est en 2012 en 
intégrant la Fédération des Autoentrepreneurs que j’ai découvert le montant de chiffre 
d’affaires qu’il me fallait pour valider mes quatre trimestres de retraite. J’ai perdu un trimestre 
très bêtement. J’ai découvert toute l’ampleur de ce que je ne savais pas. Il y a un problème 
de fond, que ce soit pour les Deliveroo, Uber et tout le monde. Les indépendants ont fait ce 
choix, mais il faut se former et s’informer. C’est un vrai problème. J’ai un client indépendant 
qui s’est cassé les deux talons. Il ne peut plus travailler 100 % de la journée. Je lui ai dit de 
demander à l’Action Sociale. L’action quoi ? On y est. Son dossier va rentrer, mais tout le 
monde ne connaît pas une Frédérique David ou quelqu’un qui va dire à la personne ce qui 
se passe. 

Pour répondre à votre question sur les autoentrepreneurs, il y a des gens à qui on va 
l’imposer parce que, quand j'entends phrase « mon patron m’a demandé de me mettre en 
autoentreprise », j’ai les cheveux qui se hérissent sur la tête. Ou « je vais me faire licencier." 
" Mais pourquoi vous m’appelez ?"  "Je suis autoentrepreneur." Licenciement et 
autoentrepreneur, cela ne va pas dans la phrase ». Il y a besoin que l’indépendant 
comprenne qu’il prend la décision de devenir chef d’entreprise. Je le dis à chaque 
indépendant : « Si vous avez un doute sur la condition de salarié déguisé, c’est qu’il n’y a 
même pas de doute. On vous l’a imposé ». A la Fédération, nous sommes contre. Je n’en 
ai rien à faire que tout le monde soit autoentrepreneur ou pas. Ce que je souhaite, c’est que 
les gens aient la forme d’entreprise qui convienne à leur activité, qu’ils aient le statut le plus 
légal. 

Concernant le chômage, je n’ai vraiment pas envie qu’on me donne un chômage parce 
que je n’ai pas envie qu’on m’aide à échouer. Si je perds des clients, j’ai envie de rebondir. 
Je suis désolée. L’idée n’est pas d’aider l’indépendant à échouer. L’idée est d’aider 
l’indépendant à réussir. J’ai perdu 20 000 euros de chiffre d’affaires du jour au lendemain. 
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Je ne fais que 30 000 euros. Ça a été très dur. Il y a eu trois mois très difficiles. A la 
Fédération, nous prônons d’aider le créateur en difficulté au moment où il dit signal d’alerte, 
je ne vais plus bien, je suis en train de perdre des clients. Les formateurs ont eu un vrai coût 
très difficile à une période. Il activerait quelque chose. Des tests sont faits au niveau du 
gouvernement. Nous allons plus loin. Il y a des droits à la formation pour faire des bilans de 
compétences. On peut faire un bilan de l’entreprise avec des professionnels qui vont m’aider. 
Pendant ce temps où je vais travailler pour comprendre où est mon problème pour me 
développer, est-ce que ça vient d’un problème de communication, de compétences, de 
formation, on va m’aider à acquérir les compétences. L’idée n’est pas de nous aider à 
échouer, c’est de nous aider à réussir. Ne pas arriver en fin de parcours, mais arriver avant 
l’échec. C’est pour cela que le chômage en tant que tel, c’est un mot qui va pour les salariés. 
Ce n’est pas un terme pour les indépendants. Quand on fait le choix d’être indépendant on 
me dit : « Je ne veux pas être au chômage. Je veux retrouver des clients. Je veux continuer 
dans cette voie que j’ai choisie ». Vouloir mettre des mots du salariat dans les indépendants, 
c’est quelque chose qui n’est pas adapté pour moi. 

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment de ce discours dissonant. Il donne une autre vision des choses 

beaucoup plus optimiste et rayonnante, comme vous êtes. Est-ce qu’il y a dans les sept 
minutes qui nous sont imparties, des questions justement sur cette dissonance ? 

De la salle 
Sur les différentes interventions, il y a des choses qui reviennent et qui m’interpellent 

beaucoup. On ne choisit pas d’être au chômage, pour personne. Il faut faire attention, même 
si j’ai très bien compris votre propos. On parle de conditions. Ce que j’entends beaucoup, 
c’est vraiment le développement d’une précarité sous différentes formes qui a été sûrement 
accentué par la vitesse du numérique et des plateformes. Vous faites référence à aider et à 
anticiper l’échec. Pour autant, j’entends, c’est tout à fait logique dans une démarche 
d’entrepreneuriat d’encadrer les autoentrepreneurs pour qu’ils ne connaissent pas un dépôt 
de bilan ou plus du tout de chiffre d’affaires Pour autant, est-ce que votre Fédération serait 
opposée au dernier carat ? Est-ce que vous ne vous pouvez pas la question qui va du droit 
sur un droit qui serait universel pour la dignité du citoyen ? 

Frédérique DAVID 
Je voudrais vraiment faire la distinction entre celui à qui on va imposer le fait d’être 

indépendant. Il faut distinguer ces deux catégories, celui qui va dire : « Je vais me mettre à 
mon compte dans la sophrologie », ça va être dur, il faut trois ans, et celui à qui on va 
l’imposer. Un droit universel, la précarité, c’est bête, je suis seule mais j’ai réussi à emprunter 
pour acheter une voiture. C'est une rigueur. J’ai travaillé. J’avais deux métiers pour faire pour 
subvenir. Je suis passé par toutes les couleurs. Je la connais la précarité parce que je suis 
allé faire des visites mystères pendant que je faisais des créations de sites Internet pour 
mes clients à côté. Je m’en suis sorti après. On fait le choix de l’indépendance. A un moment, 
on va quitter. C’est ce que je dis aux gens. On peut être dans un système assisté de A à Z, 
mais je ne suis pas sûre que ce soit la bonne solution. Ce qu’il faut, par contre, c’est que 
quand un gros chiffre d’affaires est perdu, je l’ai déjà vécu et d’autres l’ont vécu, c’est cette 
liberté des donneurs d’ordre ou des gens à qui on sous-traite qui vont, de manière cavalière, 
arrêter tout du jour au lendemain. Et là, j’ai quelqu’un dans l’immobilier qui, du jour au 
lendemain, tout s’arrête. Pour moi, il y a un gros travail de fond à faire là-dessus. Si on est 
au courant trois mois après que ça va s’arrêter, on pourrait mieux rebondir. Je commence à 
titiller mon président sur cette précarité en disant que cela ne me plaît pas, parce que du 
jour au lendemain, tout se casse. Quand il y a une dépendance économique, je suis de 
Nantes, ça existe pour les chantiers de Saint-Nazaire et entreprises qui en dépendent, il y a 
quelque chose à travailler sur la notion de dépendance économique quand quelqu’un fait 
une grosse partie de son chiffre d’affaires pour respecter des règles qui fait que la personne 
du jour au lendemain ne pas se retrouver à ne pas savoir ce qu’elle va manger le mois 
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prochain. Je pense que c’est plus sur la dépendance économique. Quelqu’un qui a son 
client, c’est différent, c’est quelqu’un qui aura deux, trois, quatre clients, mais il a fait ce 
choix. C’est plus dans ce sens que j’irai. Je n'aime pas calquer les deux modèles. Est-ce 
que cela répond à votre question ? On pourra en reparler après. 

Jérôme GIUSTI 
Pour les trois minutes qui restent, est-ce qu’il y a une dernière question. 

De la salle 
Le chiffre d’affaires maximal est de 35 000 euros, je crois. 

Frédérique DAVID 
On est passé à 70 en prestation de services, mais il y a une notion de TVA qui intervient 

à partir du seuil de 33 200 euros. 

De la salle 
Si vous allez jusqu’à 70, c’est bien. 

Frédérique DAVID 
C’est bien, mais ce n’est pas très intéressant sur le régime de l’autoentreprise. Cela dit, 

j’ai fait 34 000 l’année dernière. Je vis. Ça me va très bien. 

De la salle 
Hors micro. 

Frédérique DAVID 
Bien sûr. Mes collègues l’ont dit sur les salaires. J’emploie le "je", parce que je suis 

formatrice et qu’on est dans la passation de notre expérience. C’est une erreur de fabrique. 
J’ai compris qu’en parlant de mon expérience et de l’expérience de ceux que j’ai rencontrés, 
ça parle plus au public généralement. Bien entendu, quand on voit les loyers, j’ai quitté Paris 
parce qu’on me proposait un SMIC à l’époque, mais je ne pouvais pas. Je comprends. 

Jérôme GIUSTI 
Merci beaucoup Frédérique David pour ce témoignage. C’était un vrai témoignage vécu. 

Une dernière intervention de Jérôme Pimot et nous conclurons avec le sénateur Jacquin 
pour ce matin. 

Jérôme PIMOT 
Je connais un peu la Fédération des autoentrepreneurs. C’est avec son président que 

j’ai eu les premiers heurts, en 2016, au sujet des requalifications ou pas, et des statuts. En 
effet, vous vous occupez des autoentrepreneurs. J’ai envie de dire des autoentrepreneurs 
heureux. C’est bien. Nous, on s’occupe des autres. On ne parle même pas 
d’autoentrepreneur puisqu’on parle de salariés déguisés. C’est de plus en plus prégnant 
parce que la justice se prononce de façon de plus en plus évidente. Vous souleviez la facilité 
d’accès au régime. La facilité est là. Elle est prégnante. En trois clics, on est indépendant 
sauf que quand il s’agit d’avoir accès à toutes ces jolies prestations dont vous avez parlé, 
les choses se compliquent. J’en veux pour exemple Aziz Bajdi qui a eu un accident en 2017. 
Il s’est éventré sur son vélo. Cela avait été très simple pour lui d’accéder à cette profession 
pour devenir livreur Deliveroo. Par contre, quand il s’est agi d’accéder aux quelques 
prestations auxquelles il avait droit, notamment l’assurance de Deliveroo, c’est devenu un 
parcours du combattant. D’un côté, on dit à des jeunes, c’est super facile de vous 
entreprendre, de vous prendre en main. Par contre, le jour où ça coince, tout coince. Il avait 
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une quinzaine de papiers à renvoyer aux instituts pour prétendre à peine un millier d’euros 
de prestations. Il est là, le truc. 

Ensuite, quand vous parlez de formation, vous parlez de formation à l’autoentreprise. Je 
veux bien que les jeunes se forment à être entrepreneur, mais quand les plateformes disent 
que ce n’est qu’un job d’appoint, j’aimerais soulever l’incohérence de dire d’un côté, c’est un 
job d’appoint, n’importe qui peut le faire, et de l’autre côté, il faut de la formation, notamment 
pour ce qui est du transport motorisé. Il faut de la formation et les plateformes vont bientôt 
faire en sorte de payer des formations à des livreurs professionnels, alors qu’elles disent 
que c’est un job d’appoint. 

Jérôme GIUSTI 
Est-ce que vous souhaitez répondre ? 

Frédérique DAVID 
J’aimerais bien. Les autoentrepreneurs, ce sont tous les profils : le job d’appoint, le 

temps plein. Il y a tout. Je serais curieuse d’avoir des informations sur ce jeune homme parce 
que les démarches pour avoir accès à des indemnités journalières sont les mêmes qu’un 
salarié, surtout qu’on va tous à la CPAM, donc ce sera pareil pour tout le monde. Il faudrait 
voir les conditions de Deliveroo pour avoir accès à l’assurance. Il y a deux points sur lesquels 
je vais revenir dans l’idée de tordre le cou aux idées reçues. Tout à l’heure, vous avez abordé 
l’histoire de Uber et des faux comptes. Ils le savent, mais ils sont coincés avec l’épée de 
Damoclès du salariat déguisé, pour contrôler, mais pas trop. On parle souvent de ceux qui 
abusent en créant un SIRET et en mettant trois personnes derrière. Ils ne peuvent pas être 
derrière chaque smartphone. Un petit point important, le retour livraison sac vide est assuré. 
Je tiens à le préciser. 

Jérôme, on défend tout le monde à la Fédération et pas que les autoentrepreneurs. On 
a un support auquel je réponds tous les jours, soir et week-end, et franchement pas que les 
heureux parce qu’ils ne sont pas aussi nombreux. Les gens sont perdus. Ils sont perdus sur 
leurs droits. Ils sont perdus sur plein de points et ils ont besoin de soutien. C’est une fausse 
image de la Fédération que vous avez. On défend tout le monde. Le travail des plateformes, 
on l’a engagé dès le départ. On le continue. Grégoire Leclerc le président de la Fédération 
est très actif. Nous travaillons avec plus de 53 plateformes. On va dans le sens de protéger 
l’indépendant, on n’en sort pas. Concernant les requalifications de salariat déguisé, il n’y en 
a pas tant que ça. Il faut savoir qu’il n’y a pas tant de monde qui veut y aller. Par contre, il 
faut protéger tous ces livreurs. Je parle avec eux quand ils viennent. Quand je commande 
quelque chose, je leur donne toujours un pourboire en plus, consciente de la faible 
rémunération. Il y a un travail à faire. On en avait parlé aux Assises quand vous étiez venu. 
Je pense qu’il faut continuer. Ce dialogue social se fait avec les parties prenantes, avec les 
plateformes, avec les représentations des indépendants et avec les indépendants. C’est 
pour cela que j’ai posé la question du nombre d’indépendants dans la salle aujourd’hui. 

Jérôme GIUSTI 
Merci beaucoup, Monsieur le Sénateur Jacquin, si vous voulez conclure. 

Olivier JACQUIN 
Je vais essayer d’être synthétique. Merci pour cette dernière intervention. J’ai dit qu’il n’y 

avait pas les plateformes tout à l’heure, mais vous nous apportez un éclairage de ce côté-là 
qui, en creux, est tout à fait intéressant. On termine la phase constat ce matin. Je pensais 
qu’il y aurait un peu plus d’interventions pour situer ce qui se passait autour de cette fameuse 
charte facultative. Je redonne un tout petit complément d’information là-dessus. C’est la très 
intéressante intervention de Madame Larrazet qui m’incite à le faire. Elle a bien dit que les 
protections sociales ont pu évoluer dans le temps par un principe de négociation. Il y a 
quelque chose que nous n’avons pas dit suffisamment ce matin et qui se joue. Cette charte, 
je l’affirme, vise davantage à protéger les plateformes que les travailleurs. Elle crée la 
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présomption de travail indépendant pour enlever ce que Madame a appelé l’épée de 
Damoclès qui pèse sur les plateformes, le risque juridique. En créant une présomption de 
travail indépendant, nous voulons retirer du pouvoir au judiciaire, et quelque part, imposer 
un nouveau modèle social. Il y a un autre élément extrêmement important, c’est que ces 
chartes, ce n’est pas une négociation entre travailleurs et plateformes, c’est la charte qui 
propose elle-même la régulation. Il n’y a pas de négociation. Une consultation est prévue. 
Vous devriez lire le détail de l’amendement. C’est extrêmement intéressant. On change tout 
en disant, c’est la charte qui propose, ensuite, le travailleur vient ou ne vient pas. En plus, 
on va lui donner des indicateurs de transparence des conditions dans lesquelles il sera. Ce 
côté unilatéral est quelque chose de complètement nouveau. On repose tout, du point de 
vue de l’entreprise-employeur, la plateforme, qui imaginera une protection sur-mesure et un 
système de garanties propres à chaque entreprise. On n’est plus du tout dans le modèle qui 
a prévalu à la fin du XXe siècle où il y avait cette idée de négociation. Cela me semble un 
point extrêmement important à marteler si cet article 20 était adopté. 

Pour faire la transition avec l’après-midi, en quelques mots, vous l’avez compris, il y avait 
unanimité ici pour contester le fait que cette loi mobilité était le bon véhicule législatif, qu’il 
faut recourir à un texte spécifique, mais la majorité En marche à l’Assemblée ne semble pas 
l’entendre ainsi. Il y a comme piste, un travail sur une amélioration du statut et la protection 
sociale des indépendants, en requestionnant le statut des autoentrepreneurs qui est devenu 
un statut permanent, alors que, initialement, c’était un statut starter. Sur les plateformes, en 
l’état actuel, nous avions proposé, en repli de l’amendement de suppression de l’article 20 
si nous n’y parvenions pas – ce qu’on pensait initialement –, une série d’amendements qui 
visaient à faire en sorte qu’il y ait des négociations par branche sur des salaires et/ou des 
revenus minimums par branche, un temps de travail plafonné, des conditions sociales 
particulières. Cette histoire de l’accès à la transparence de l’algorithme, nous en avons parlé 
ce matin. Comme piste, il y a aussi la piste des coopératives d’activité et d’emploi. On va en 
parler cet après-midi, mais le modèle à l’air d’avoir du mal à s’enclencher. 

Pour refaire le point avec ta brillante ouverture, Monique, c’est la question de la 
responsabilité sociale des donneurs d’ordre. C’est quelque chose d’assez nouveau en 
France. Dans les pays anglo-saxons, c’est un peu plus vieux. On l’a vu dans d’autres 
domaines. Si je commande une livraison dans laquelle le gars traverse toute la ville pour 
monter quatre étages sans ascenseur et que cela coûte 2,50 euros, je dois me questionner 
en tant que citoyen. Je pense qu’un principe de labellisation, pour ne pas interdire certaines 
activités, serait plus juste. Personnellement, j’ai recommandé à mes gamins de ne pas 
commander des pizzas et de ne pas monter pas dans un Uber, parce que, actuellement, ce 
modèle économique ne rémunère pas le travail. Si vous le faites, vous « votez » très mal. 
Pour ne pas être coercitif, il y a l’idée de labellisation. Pensez depuis quelques décennies à 
l’itinéraire de la logique des produits du commerce équitable. C’était peanuts. C’étaient des 
militants. Il y avait quelques pourcents à peine des produits consommés. Maintenant, même 
au Lidl et à Aldi, il y a des produits du commerce équitable. Je n’ai pas dit que c’était bien, 
mais ça évolue. 

Je termine sur une des conclusions qu’on avait eues lors de la discussion sur le nouveau 
pacte ferroviaire [réforme de la SNCF de 2018] ici avec des collègues députés socialistes. 
On avait dit qu’il fallait imaginer une convention collective des transports terrestres. Des 
syndicalistes vous diront : « Ce n’est pas possible, il n’y a trop de secteurs différenciés ». En 
tant que citoyen français, quand je débarque du TGV, que j’ai un conducteur de train qui a 
un statut normal, que je monte après dans un car Macron où le statut n’est plus du tout de 
même, sans parler d’un taxi ubérisé, il y a un vrai problème. Les arguments habituels des 
libéraux, c’est de nous dire : « Il y a la mondialisation, il y a des problèmes, etc. ». On tire 
tout par le bas. Non, il faut qu’on se dresse et qu’on refuse cette logique baissière qui n’a 
pas lieu d’être, sinon de vouloir accéder à des services qui n’ont pas un modèle économique 
qui correspond à notre pays. J’en reviens à mon introduction. Quel mode de société voulons-
nous ? Quel type d’activité ? Je pense que dans notre pays qui continue à s’enrichir chaque 
année, dans ce débat entre le droit d’entreprendre et droit du travail, on ne doit pas accepter 
ce monde que l’on nous propose, dans lequel on baisserait en permanence les protections. 
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Un autre monde est possible qui rémunère mieux le travail et qui ne nous appauvrit pas 
collectivement, en créant des inégalités. Je vous remercie. 

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment. Nous nous retrouverons à 14 heures sur une réflexion sur les 

préconisations, les recommandations et les possibles changements en faveur d’une 
meilleure protection. 
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Deuxième table ronde : Protéger et 
accompagner les travailleurs dans le cadre 
de ces nouvelles formes de travail 
Nadine GRELET-CERTENAIS 
Sénatrice de la Sarthe 

Le quart d'heure est passé, nous allons pouvoir commencer. Bonjour à ceux qui n'étaient 
pas là ce matin. De fait de l’importance du sujet, j'ai l'impression que beaucoup de ceux qui 
étaient là ce matin restent avec nous pour cette deuxième table ronde qui tentera de dessiner 
les solutions qui s’offrent au politique pour améliorer la protection sociale des travailleurs 
des plateformes.  

Co-organisatrice avec Monique Lubin et avec Olivier Jacquin de cette journée de 
réflexion, je voudrais spécialement remercier ici M. Jean-Daniel Zamor pour sa présence et 
que j’avais eu l’honneur de rencontrer à l’été 2018 dans le cadre de l’examen de la loi 
« Avenir professionnel » dans lequel nous avions tenté de renforcer la responsabilité sociale 
des plateformes numériques, en vain.  

Cet après-midi, nous abordons la thématique « Protéger et accompagner les travailleurs 
dans le cadre de ces nouvelles formes de travail. » 

Nous l'avons déjà dit, ces nouvelles formes de travail précarisent énormément les 
travailleurs de ces plateformes, pour lesquels nous semble-t-il, une protection sociale doit 
être absolument assurée et complétée. Il nous semble, en tant que sénateurs et politiques 
de gauche, que ce volet solidarité ne doit pas être oublié comme le fait actuellement le 
gouvernement en place.  

Comme je l’indiquais, j’ai eu à travailler moi-même sur cette problématique, et 
notamment, lors de l'examen de la loi Avenir professionnel, il y a de cela un an à peu près. 
J'avais tenté de faire voter un amendement visant à renforcer la protection sociale des 
travailleurs de plateformes, tout en proposant d'engager une négociation spécifique entre 
les plateformes et les organisations syndicales.  

Mais à l'époque l'amendement d'appel avait été balayé sans ménagement par la droite 
sénatoriale et le gouvernement. Au regard des débats de ce matin, nous voyons bien que la 
question de l'ubérisation prospère sur une faille juridique et des entorses profondes à la 
logique même du droit social.  

Toutes les interventions de ce matin ont forcément fait écho, et amené à des 
commentaires. En ce qui me concerne, la liberté, cette indépendance réclamée par les 
travailleurs des pateformes, je crois que cette revendication d'autonomie est à resituer dans 
un contexte plus large. Depuis quelques décennies, la citoyenneté sociale est clairement 
attaquée et le statut d’auto-entrepreneur est le cheval de bataille de cette remise en cause 
des cadres légaux de travail. Le détricotage de nos droits sociaux a pour corollaire 
l’ensauvagement du marché du travail où les plus humbles n’ont même plus conscience de 
ces droits aquis de haute lutte. Je crois donc que derrière cette liberté revendiquée, il y a 
cette demande forte de protection sociale et de reconnaissance du travail.  

Par ailleurs, au sujet des algorithmes, on a vraiment le sentiment que c'est un monde 
sciemment caché fait de petites mains invisibilisées. Cette opacité soigneusement 
entretenue est intolérable pour les travailleurs et constitue un instrument de soumission, 
d’exploitation maximale. Sur cette question, je pense que nous avons un rôle de lanceur 
d’alerte pour éveiller les consciences de nos concitoyens.  
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Voici à brûle-pourpoint dressées quelques unes de mes réflexions sur la numérisation 
du travail et qui démontrent la nécessaire attention des parlementaires à lutter contre la 
désintégration du droit du travail.  C'était sans doute la professionnelle du social qui réagit à 
toutes ces problématiques. C’est dans un premier temps les premières questions que je 
voulais vous poser. Je vous laisserai présenter peut-être nos intervenants, que je remercie 
d'ores et déjà, et à nouveau, d'être présents cet après-midi.  

Je voulais enfin remercier nos collaborateurs qui ont beaucoup contribué à cette 
organisation, pour la journée d'aujourd'hui. 

 

Jérôme GIUSTI 
Avocat spécialiste en droit des nouvelles technologies, co-directeur de l’Observatoire Justice 
de la Fondation Jean Jaurès 

Madame la Sénatrice, merci de ces quelques mots d'introduction. Ma fonction, cet après-
midi comme ce matin, est d'animer les débats et d'être ce maître du temps respectueux de 
la parole de chacun, mais aussi respectueux de l'horloge qui tourne. Je rappellerai à nos 
intervenants que vous avez dix minutes chacun et dix minutes de discussion avec le public 
pour que nous puissions finir dans les temps impartis.  

Je me permets juste de me représenter. Je suis Jérôme Giusti, je suis avocat, et co-
directeur de l'Observatoire Justice de la Fondation Jean Jaurès, avec qui cette journée est 
organisée en partenariat.  

Ce matin, nous avons dressé un constat. Cet après-midi, comme Madame la Sénatrice 
vient de le dire, nous sommes plutôt sur les préconisations et les recommandations. 
J'inviterai nos intervenants à venir inspirer nos sénateurs, à travers les exemples des 
structures qu'ils portent et de leurs idées, puisque le travail législatif n'est pas encore fini.  

C'est vrai que cet après-midi, nous allons nous consacrer plus particulièrement que ce 
matin, à la loi Lomme, la loi sur les mobilités qui réaborde de façon principale ou accessoire, 
la question des travailleurs de plateforme. Nous allons peut-être axer nos discussions sur 
ce sujet plus précisément.  

A l'heure où je vous parle, le fameux article 20 a été de nouveau voté. L'article 20, pour 
ceux qui ne connaissent pas cet article, a existé à un moment. C’est ce que l'on a appelé un 
amendement tâché qui permettait aux plateformes de concéder à travers une charte certains 
droits aux travailleurs de plateforme. Cet article a été voté à l'Assemblée, puis retoqué par 
le Sénat. Il revient en force à l'Assemblée sur l'initiative du gouvernement, mais je laisserai 
mon confrère Jérémy Giniaux-Kats en reparler plus précisément. C'est une des pistes 
aujourd'hui envisagée pour améliorer le sort des travailleurs de plateformes. C’est une piste 
qui est d'ailleurs très critiquée par beaucoup et, semble-t-il, aussi, si j'ai bien compris, par 
votre groupe. 

Pour contextualiser les choses, et avant de laisser la parole à nos intervenants. C'est un 
travail que nous menons depuis plusieurs mois à la Fondation Jean Jaurès sur comment 
accompagner et sécuriser le travail indépendant à l'âge du numérique ? Aujourd'hui se 
dégagent quatre grandes pistes de réflexion et d'action pour le législateur.  

La première piste, celle qui nous vient des juges, c'est la requalification de certains 
travailleurs de plateforme « indépendants » en travailleurs salariés. Ce sont les fameuses 
jurisprudences Take it easy et Uber, je n'y reviens pas plus. Maître Jérémy Giniaux-Kats en 
reparlera certainement. Comme toute jurisprudence, c’est du cas par cas, et comme vous le 
savez, les juges n'ont pas à se substituer par des arrêts de règlement au législateur. C'est 
une question qui se pose donc au législateur, est-ce une piste ? La requalification qui 
semble-t-il a été demandée par certains, est-elle une revendication portée par tous ? J'ai 



 

 

43 
 
 

Sénat - Groupe parlementaire 

Paris, le 7 juin 2019 

entendu dire ce matin que beaucoup de travailleurs de plateformes n'entendaient pas être 
requalifiés parce qu'ils se sentaient profondément indépendants et le contraire. C'est donc 
une première piste : la requalification et le fait de dire que ces travailleurs de plateformes ne 
sont pas des travailleurs indépendants. 

Une deuxième piste, c'est d'établir une charte des droits minimaux, non pas négociés, 
mais proposés par les plateformes individuellement et non collectivement. C'est une espèce 
d’ilôtement des droits sociaux que chacune des plateformes pourrait éventuellement 
accorder à leurs chauffeurs livreurs et autres travailleurs. Je n'y reviens pas, j'en ai déjà 
parlé.  

Une troisième piste de réflexion serait le renforcement du statut de l'indépendant. Il 
faudrait peut-être constater que tout n'est pas requalifiable et qu'il y a des vrais indépendants 
ou des indépendants qui se revendiquent. Mais dans ce cas, on serait plutôt vers la 
reconnaissance d'un statut avec des droits collectifs, comme le droit de représentation 
syndicale et l'institution d'un véritable dialogue social. C'est une réflexion que nous avons 
abordée ce matin. En effet ces acquis sociaux n'ont pas été concédés généralement, mais 
ils ont été âprement négociés. Cette négociation collective, pour l'instant, nous n'en avons 
ni les outils, ni les moyens. 

Autres pistes de réflexion, c'est la promotion, et j'en ai entendu parler de ce matin, des 
coopératives de travailleurs regroupés au sein d'un même mouvement. Cela peut être toutes 
sortes de coopératives. Nous avons un représentant d'une coopérative ici en la personne de 
Sandrino Graceffa, de Smart.fr qui pourra nous en parler. Mobicoop, vous êtes une 
coopérative également.  

Ce qui est intéressant dans les coopératives, c'est que cela crée un statut d'entrepreneur 
salarié, notamment à travers le statut ESA et la CAE qui ont été institués par la loi Hamon, 
il y a quelques années. Cela pourrait possiblement répondre, sans créer un statut tiers, à ce 
statut de protection de l'indépendant entrepreneur avec le statut de salariat. C'est un statut 
hybride, qui pourrait peut-être convenir aux deux. C'est-à-dire que cela permettrait aux 
travailleurs d'être socialement protégés dans une limite raisonnable, et permettrait aussi aux 
plateformes, si elles en étaient convaincues, mais elles ne le sont pour l'instant pas, de leur 
dire : « si vous avez affaire collectivement à une plateforme type CAE, vous ne risquez plus 
la requalification. Ce n'est plus votre problème, puisque l'employeur est la coopérative avec 
qui vous pourriez conclure. » 

Comme ce matin, nous avons un grand témoin à qui je vais laisser la parole, très 
rapidement, en la personne de Bastien Sibille. Il est président de Mobicoop, qui est un 
dispositif de covoiturage sans commission, qui veut concurrencer Blablacar. Vous êtes ce 
qu'on appelle un entrepreneur social, si vous vous reconnaissez dans ce terme, qui participe 
à l'émergence de cette économie sociale et solidaire. Peut-être que vous ne vous 
reconnaissez pas dans ce label, mais vous nous le direz.  

Justement, c'est intéressant à la fois comme entrepreneur social et développant un outil 
tel que Mobicoop de savoir quel est le regard que vous portez de façon générale sur le futur 
du travail, l’entreprise et les travailleurs, si vous êtes sur des propositions alternatives. C'est 
ce qui nous intéresse cet après-midi, au-delà de l'exposé que vous pourriez faire de votre 
plateforme. En quoi vous apporter une solution qui pourrait être alternative au salariat, à 
l'indépendance ou aux travailleurs autonomes ?  

Vous avez la parole pour dix minutes. 
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 Grand témoin 

Bastien SIBILLE 
Président de Mobicoop 

Merci de votre invitation et de cette introduction. 	
En introduction, je vais être assez bref parce qu'il y a beaucoup de choses qui ont déjà 

été dites ce matin. Je crois que les grandes plateformes de type Uber, Deliveroo ou Blablacar 
sont finalement prises dans une contradiction assez simple. D'un côté, elles dépendent 
absolument de leurs utilisateurs et de leurs travailleurs, pour rendre le service qu'elles ont à 
rendre. Ne l'oublions pas, ceux qui conduisent, ce sont les conducteurs ; ceux qui livrent, ce 
sont les livreurs ; ceux qui covoiturent, ce sont les covoitureurs. Et finalement, l'apport des 
plateformes, qui est un apport surtout de technique et d'image de marque est assez faible 
par rapport à l'apport de leur communauté. La communauté est donc essentielle dans les 
plateformes, et sans elle, elles n'existent pas, et elles perdent toute valeur. 	

Je rappelle, pour l'illustrer très brièvement, que Blablacar a été valorisé 1,4 milliard de 
dollars et qu'Uber vient d'être valorisé à son entrée en bourse, 82 milliards de dollars. Que 
l'on regarde bien où est cette valeur. Cette valeur n'est certainement pas dans les dispositifs 
techniques, certainement pas. Cette valeur est dans la communauté des utilisateurs qui, au 
jour le jour, sur le terrain font vivre les services.	

Or, on a de ce côté l'importance primordiale de la communauté. Et de l'autre côté, 
qu'avons-nous ? La non-existence de ses utilisateurs et de ces travailleurs dans l'ordre 
économique des plateformes. Quand je dis non-existence, je l'entends à deux égards :	
• non-existence sur le plan de la gouvernance, puisque ces utilisateurs, ces gens qui font 

vivre les plateformes au quotidien, ne sont pas dans la gouvernance des plateformes, 
ne sont associés à aucune de leurs décisions. Premièrement.  

• Deuxièmement, non-existence économique, puisqu'elles ne sont pas associées à la 
valeur créée par les plateformes. 82 milliards de valorisations boursières pour Uber, je 
demande où cet argent à un moment pourrait revenir aux gens qui font vivre sur le terrain 
quotidiennement Uber ? 

Cette contradiction est à la fois simple à exposer, mais peut-être compliquée à résoudre. 
Nous avons souhaité à Mobicoop lui trouver une solution concrète dans le secteur de la 
mobilité. Néanmoins, je veux dire que tout ce que je vais présenter jusqu'à maintenant peut 
s'appliquer à d'autres grands secteurs : le secteur du logement, Airbnb, etc. Mais notre 
travail à Mobicoop, c'est un travail sur la mobilité partagée. 	

Mobicoop est une coopérative de mobilité collaborative qui déploie des services de 
covoiturage, mais pas seulement. Nous travaillons aussi sur des services d'autopartage, et 
surtout de mobilité solidaire. Parce qu'on arrivera à déployer des modes de mobilité 
écologique partagés si et seulement si on ne laisse pas des gens sur le bord de la route. La 
question de la solidarité est donc absolument primordiale chez nous.	

Il y a aujourd'hui entre 300 et 350 000 utilisateurs de la plateforme, 29 000 soutiens actifs 
sur les territoires, ce qui nous permet d'être présents partout en France sur la question de la 
mobilité partagée. 	

Comment a-t-on voulu répondre à cette contradiction des grandes plateformes 
collaboratives traditionnelles ? D'abord en créant une gouvernance inclusive. Ensuite, en 
mettant en place des mécanismes de protection à la fois de nos utilisateurs, de nos 
bénévoles et des travailleurs de la plateforme. 	

Concernant la question de l'ouverture de la gouvernance, je vois bien que je fais un petit 
pas de côté par rapport à la question du travail, mais on protège le travail, quand on a une 
gouvernance qui permet que les forces du travail puissent s'y exprimer. On le protège à long 
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terme dans une entreprise ou une coopérative de type de Mobicoop. La question de 
l'ouverture de la gouvernance à l'ensemble des parties prenantes de la plateforme est une 
question tout à fait importante. 	

Tous les utilisateurs de la plateforme sont appelés à devenir membres de la coopérative. 
En devenant membres de la coopérative, ils sont convoqués une fois par an à une 
assemblée générale qui leur permet de voter les choses importantes, que sont l'élection d'un 
Conseil d'administration, la validation des comptes et des décisions lourdes pour la 
coopérative. 	

Cette association à notre gouvernance, on a voulu l'ouvrir à nos utilisateurs, ce qui est 
déjà un pas important par rapport aux autres plateformes, mais on a voulu l'ouvrir plus 
largement aux salariés, aux financeurs et surtout aux territoires. Pourquoi ? Parce que nous 
sommes tous concernés par la mobilité partagée, donc toutes ces parties prenantes doivent 
pouvoir s'exprimer dans la gouvernance de la coopérative. C'est la raison pour laquelle nous 
avons choisi un format coopératif spécifique, qui est celui d'une société coopérative d'intérêt 
collectif. Elle nous permet notamment de faire entrer dans la gouvernance, les collectivités 
territoriales. J'en dirai un mot tout à l'heure. C’est la question du périmètre de la 
gouvernance. 	

Ensuite, on a veillé, mais je vais être assez bref sur ce point, à ce que les mécanismes 
démocratiques, c'est-à-dire les mécanismes d'expression de la volonté de nos utilisateurs, 
n'aient pas lieu qu'au moment de l'Assemblée générale, mais qu'ils puissent avoir lieu tout 
au long de l'année. C'est-à-dire que nous avons une forme de démocratie interne de la 
coopérative qui s'exprime de façon continue. Pour cela, on a créé des cercles de 
participation qui chacun envoie un administrateur au Conseil d'administration et s'autosaisit 
des sujets qui lui semblent importants. 	

Un de ces cercles, et c'est une innovation par rapport au monde coopératif, est ouvert à 
l'ensemble de nos utilisateurs. C'est-à-dire qu'il n'y a pas besoin d'être membre de la 
coopérative pour entrer dans ce cercle. Vous pouvez être juste utilisateur de la plateforme 
covoitureurs pour entrer dans ce cercle, et donc participer à la gouvernance de la 
coopérative. Voilà rapidement sur la question de la gouvernance. 	

J'en viens maintenant à la question de la protection des travailleurs et des bénévoles, et 
de la réponse qu'on a cherchée à y trouver. Je passe sur le constat qui est celui qu'Uber 
pose bien un problème aux travailleurs qui ne sont pas sous contrat de travail, c'est-à-dire 
qu'ils ne sont pas protégés par le droit du travail, qui ont une protection sociale incomplète 
et qui ne sont pas dans les mécanismes de représentation collective. Je passe vite, mais la 
charge est importante. 	

Le problème que nous avons à résoudre, c'est qu'un certain nombre de travailleurs de 
la plateforme veulent rester autonomes. Comment leur apporte-t-on les mécanismes de 
protection, sans leur retirer leur autonomie ? C'est finalement là qu’il y a une forme de 
difficulté. Pour traiter cela, on y réfléchit, et vous le mentionniez dans votre introduction, par 
la création d'une coopérative d'activité qui s'appuie sur le statut d'entrepreneur salarié 
associé. Ce statut est un bon mi-chemin, entre un statut de salarié et un statut d'indépendant. 
Pourquoi ? Je l'explique rapidement. 	

Comment cela se passe ? Très concrètement, quand on est dans une coopérative 
d'activité, là une coopérative d'activité dédiée à la mobilité partagée, on peut, en tant 
qu'indépendant, faire émettre des factures à la coopérative en son nom, qui va donc aller 
facturer le client et reverser cette facture sous la forme d'un salaire ? Cela permet de rester 
autonome dans sa pratique, tout en bénéficiant d'un contrat de travail. Les avantages pour 
les conducteurs et les gens qui travaillent avec Mobicoop sont nombreux. 	
• Le premier, c'est qu'ils n'ont pas à choisir un statut au moment où ils commencent à faire 

affaire avec nous. Quand vous voulez aller chez Uber, vous devez commencer par vous 
demander : est-ce que je crée une URL ? Est-ce que je crée une auto-entreprise ? Une 
CESU ? Une SA ? C'est compliqué. Là, il y a une coopérative d'activité, ces questions 
ont été traitées pour eux.  
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• Ensuite, parce qu'ils sont entrepreneurs salariés associés, ils sont couverts par la 
protection sociale identique à celle des salariés. Elle concerne la durée du travail, les 
repos et congés, la santé et la sécurité au travail et les questions de sécurité sociale et 
de chômage.  

• Toutes les obligations administratives auxquelles est assujetti normalement 
l'entrepreneuriat atomisé que propose Uber sont remplies par la coopérative. Le 
conducteur n'est pas seul dans l'exercice de son activité face non seulement à la 
plateforme, mais aussi aux administrations publiques, et à tout système de protection 
sociale. Il est accompagné et il est pris en charge par la coopérative.  

• Pour le conducteur, c'est aussi un certain nombre d'avantages économiques, grâce à la 
mutualisation, notamment pour ce qui concerne l'acquisition, l'assurance et l'usage du 
véhicule. La coopérative vient l'appuyer dans cette démarche. 

• Son assurance santé,  
• la formation continue,  
• les questions d'intermédiation financière, mais je ne veux pas rentrer dans le détail. Dans 

les transactions entre les conducteurs et les passagers, il y a des coûts financiers que 
la coopérative peut prendre à son compte.  

Tout cela est possible, en leur permettant de rester indépendants. Pour nous, il y a là 
une vraie réponse aux questions qu'on se pose, de se dire : comment on réussit à répondre 
aux aspirations d'indépendance d'un certain nombre de gens qui veulent travailler sous ce 
statut, mais sans les livrer complètement au marché, et en les laissant atomisés face à ce 
marché.	

De façon plus générale, ce dispositif a l'avantage de s'appuyer sur des dispositions qui 
sont déjà inscrites dans le Code du travail. Il n’y a pas besoin de réinventer la pluie. La 
solution est là, sur le plan juridique. 	

Ensuite, et c'est un avantage de pratique, mais il n'y a pas d'effets juridiques pour les 
plateformes elles-mêmes. Finalement, on peut apparaître comme une solution pour les 
plateformes, mais ce qui se joue dans cette solution, c’est qu'on crée face à elles un rapport 
de force. Parce qu'en mettant les conducteurs dans une même coopérative, quand on va 
ensuite négocier avec Deliveroo, avec Uber, etc. On n’est évidemment pas du tout dans la 
même configuration que si l'ensemble de ces personnes sont atomisées face à elles. A la 
fois on leur apporte une solution, à la fois dans cette solution, on va être capables de leur 
tenir la dragée plus haute que ce qu'ils avaient précédemment. Il y a un corps qui se constitue 
en face d'eux. 	

Voilà pour les avantages que je vois à ce type de ce type de dispositif.	
Dans la coopérative, il y a un dernier principe qui est important pour nous, c’est la 

protection des utilisateurs. Cela passe notamment par la protection des données 
personnelles, qui est un sujet tout à fait considérable en termes de politique publique, et par 
la protection des utilisateurs face aux algorithmes, nous en avons dit quelques mots ce 
matin. L'ensemble de nos plateformes sont placées sous des licences libres qui permettent 
à tout le monde de télécharger le code des plateformes, d’avoir une lecture algorithmique 
des process qui sont délivrés, voire même de l'utiliser à d'autres endroits. 	

Sachant le temps compté, je ne voudrais pas m'étendre sur ce point tout de suite, sauf 
s'il y a des questions ensuite de la salle. Et plutôt garder un dernier mot, puisque nous 
sommes au Sénat aujourd'hui, pour les territoires. 	

Les grandes plateformes Uber, Airbnb, etc., ont un impact fort sur la cohésion des 
territoires. Airbnb sur le marché de l'immobilier ; Uber sur la filière VTC, mais aussi sur les 
espaces publics, les trottinettes, les vélos, etc. ; Blablacar sur la mobilité longue distance. 
Nous pensons qu'une réaction des territoires peut avoir lieu pour que les mécanismes 
collaboratifs qui sont à l'œuvre dans ces plateformes ne soient pas, et ne répondent pas 
strictement à des intérêts de fonds d'investissement, mais aussi à l'intérêt général. Pour faire 
cela, il faut que l'intérêt général et l'intérêt territorial entrent dans la gouvernance de ces 
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plateformes. Pour cela, une forme coopérative, de type société coopérative d'intérêt collectif 
permettant l'entrée des territoires au sein de la gouvernance est une bonne solution. Je vais 
m'arrêter là, mais je pense que Mobicoop peut être un exemple concret de la façon dont les 
territoires se réapproprient une plateforme collaborative sur la question de la mobilité. 	

Merci, excusez-moi si j’ai été un peu plus long que je n'aurais dû.	
 

 
Applaudissements 

 Questions-réponses 

Jérôme GIUSTI 
Je vous en prie, vous avez été long, mais clair. Avez-vous des questions à poser à 

Bastien Sibille ? Etant précisé que les intervenants à la table peuvent aussi intervenir. 

Un intervenant 
Je connais bien Mobicoop, et ce matin, on a évoqué subrepticement le projet CoopCycle. 

Evidemment CoopCycle n'est pas à l'échelle de Mobicoop, pas encore. Par contre, le gros 
problème, c'est le financement, et je voulais savoir comment Mobicoop avait réussi à naître, 
à vivre et à survivre, et comme on continue à résister ? 

Bastien SIBILLE 
C'est une question évidemment importante. Je vais vous dire à la fois pourquoi et 

comment nous y avons répondu. On y répond, sous une forme de sociétariat, c'est-à-dire 
qu'on invite tous les gens intéressés par le développement de la plateforme à en devenir co-
opérateurs, c'est-à-dire finalement actionnaires. Notre objectif, c'est 5 000 parts sociales d'ici 
la fin de l'année, et 20 000 à trois ans, c'est-à-dire un budget de deux millions d'euros pour 
lancer l'activité. C’est un budget tout à fait raisonnable, mais qui nous permettra d'exister sur 
l'ensemble des territoires.	

On a un mécanisme de financement qui est un mécanisme classique dans l'économie 
sociale : les gens qui deviennent membres de la coopérative apportent une capacité de 
financement. 	

Je voudrais juste rappeler la puissance du capital, et sans tenir un propos très à gauche. 
Blablacar a levé au cours de sa courte carrière, 400 millions d'euros. Nous, à chaque fois 
qu’un sociétaire nous rejoint en moyenne, il investit 200 euros dans la coopérative. C'est-à-
dire que pour avoir la même capacité d'action que Blablacar, il nous faut ni plus ni moins 
que deux millions de coopérateurs. Je veux juste rappeler par là, la puissance du capital. 	

Je veux dire aussi que ces deux millions de coopérateurs. Nous allons les trouver. Il y a 
à la MACIF, cinq millions de sociétaires mutualistes. Ils l'ont fait. Il y a au Crédit coopératif 
beaucoup de coopérateurs. Nous serons le nombre de coopérateurs dont nous avons besoin 
pour avoir une vraie mobilité partagée sur les territoires. Mais la question du financement 
est cruciale. 	
 

Un intervenant 
Une remarque et une question. La question, c'est, quand vous avez parlé de faire 

échapper les plateformes aux seuls impératifs de rentabilité, vous pensiez par exemple au 
fait que TripAdvisor, ou Airbnb peuvent être avantageusement remplacés par des 
applications qui font la même chose, mais gérer par les municipalités ou les syndicats 
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d'initiative ? Cela a été fait de façon assez fluide dans certains pays. Vous arrivez dans un 
endroit, demandez s'il y a une chambre, le syndicat d'initiative téléphone, et miracle, la 
technique permet de faire cela de chez soi. Mais il n'y a pas d'obligation qu’un intermédiaire 
prenne l'argent. C'est ça que vous vouliez dire ? 

La deuxième chose concernant le Code du travail et le statut salarié indépendant. Dans 
le Code du travail tel qu'il existe, il y a une présomption de salariat. Mais les journalistes 
pigistes sont payés à la tâche. C'est une situation qui n'a pas toujours été, mais qui est 
intégrée depuis 1973, je crois, dans le Code du travail. Vous avez une forme de contrat qui 
s'appelle le CDI intermittent. Quand vous avez un CDI intermittent, vous faites une tâche, 
c’est la « tachronisation ». Vous vantez Justin Bridoux chez Carrefour pendant une après-
midi, vous travaillez pour un institut de sondage et vous pouvez avoir plusieurs employeurs 
avec ce statut.  

Autant il est extrêmement utile et pertinent de renforcer les protections, comme vous le 
faites, des travailleurs qui sont hors salariat, mais il ne faut pas oublier quand on a un point 
de vue surplombant que le Code du travail est suffisamment souple pour intégrer des 
situations qui sont un peu différentes d'être employé en CDI par la même boîte. 

Bastien SIBILLE 
Je réponds plutôt sur le premier segment de la question. Mon problème n'est pas tant la 

question de la répartition des bénéfices. Mobicoop fera des bénéfices, c'est ce que je lui 
souhaite et ils seront répartis à l'ensemble de ses coopérateurs. 	

Mon problème, c'est plutôt que sur des questions d'intérêt général, comme la mobilité, 
des acteurs privés deviennent aussi puissants que l’est Uber ou Blablacar, sans que les 
territoires sur lesquels ils expriment leur action ne puissent être intégrés dans les choix qu'ils 
prennent. Les choix, les décisions qui ont cours sur ces plateformes impactent les territoires 
sur la mobilité, et je crois que les territoires doivent se doter d'outils qui leur permettent d'être, 
eux aussi, présents dans ces types de mécanismes de nouvelles mobilités. C'est pour cela 
que la forme coopérative de type cycle me semble intéressante et que nous l'avons choisi. 	

Sur les questions du travail, je sais qu'il y aura d'autres interventions, je laisse peut-être 
les autres intervenir.	
 

Jérôme GIUSTI 
Très bien, merci. Je vous propose de passer à la seconde intervenante Marylise Léon, 

secrétaire générale adjointe de la CFDT en charge du numérique, c'est très vous.  
Je vais vous présenter rapidement. La CFDT a très rapidement pris parti dans la défense 

des travailleurs de plateformes. Vous nous expliquerez éventuellement comment. 
Aujourd'hui la question que j'ai à vous poser, c’est quel est selon vous le rôle d'un syndicat 
tel que la CFDT face aux travailleurs de plateforme, ou autres travailleurs du clic, ou 
travailleur autonome qui ne sont pas salariés justement ? Et plus généralement comment 
voyez-vous l'emploi se développer à l'âge du numérique, puisque vous êtes chargé du 
numérique à la CFDT ? Vous avez dix minutes. 

Marylise LEON 
Merci beaucoup de cette invitation. Toutes mes excuses, mais je n'ai malheureusement 

pas pu assister à vos échanges ce matin. Je m'étais engagée précédemment pour l'une de 
mes autres missions. Je m'occupe effectivement du numérique, mais je m'occupe également 
des questions d'emploi pour la Confédération. J'étais avec un collectif de conseillers et de 
jeunes en mission locale, je ne pars pas dans un truc complètement déconnecté de notre 
sujet, mais il y a là, une véritable question. Vous l'avez évoquée dans votre note introductive, 
il y a un enjeu d'emploi. On parle beaucoup d'emplois, et ce n'est pas parce que j'ai le 
dossier, mais on parle beaucoup trop d'emplois et pas assez de travail.  
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Quand on rencontre des jeunes et des conseillers, tel que j'ai pu avoir le plaisir de le 
faire ce matin, ce qui me frappe beaucoup, c’est qu’on parle beaucoup de droits et de 
protection sociale, mais comment pouvons-nous construire de nouveaux droits ? Je pense 
qu'on doit aussi se poser la question de l'effectivité de ces droits, via l'accompagnement de 
qualité, l'accompagnement global que l'on prône depuis de nombreuses années.  

La CFDT n’abandonne pas la sécurisation des parcours professionnelles qu’elle a 
toujours défendue , mais aujourd'hui nous avons un véritable enjeu de sécurisation des 
parcours de vie. Les statuts ont beaucoup réglé, formaté la façon d'approcher les questions 
de travail et d'emploi. Quand on abordait les questions de sécurisation des parcours 
professionnels dans les années 90, on parlait beaucoup des parcours en termes d'accès au 
travail ou de ne pas avoir accès au travail. La question c'était l'emploi et le non-emploi : je 
suis en activité et je vais ponctuellement au chômage.  

Aujourd'hui les choses sont beaucoup plus complexes. Les difficultés sont aussi 
grandissantes et on voit qu'il y a plutôt une dualisation du marché de l'emploi. On est aussi 
sur une multitude de statuts qui se cumulent souvent, c’est ce qu'on appelle les fameux 
slasheurs, vous l'avez probablement évoqué. Cela rend les choses beaucoup plus 
complexes, d'une part pour les personnes elles-mêmes, puisque c'est une vraie difficulté de 
se retrouver dans les droits qu'elles ont ou qu'elles n'ont pas. Et qu'il y a un enjeu de leur 
effectivité, mais je ne vais pas m'attarder là-dessus.  

Ce que je voulais partager avec vous, c'est que l'un des enjeux aujourd'hui, qu'on a 
toujours défendu, c’est l'idée de sécuriser les parcours professionnels. Cela veut dire quoi ? 
C’est attacher des droits aux personnes, et pas à leur statut. Ce qui ne veut pas dire qu'on 
ne fait que du tout individuel, mais qu’on attache des droits aux personnes, et qu’on définit 
des règles collectives de la façon dont ces droits peuvent être utilisés, etc.  

A cette occasion, je salue les travaux qui avaient été menés dans le précédent 
quinquennat avec la création du compte personnel d'activité qui répondait à ces enjeux, je 
parle au passé. Il existe toujours, mais il ne vous aura pas échappé qu'il y a quelques 
difficultés à le dynamiser. Ce qui était très important dans ce compte personnel d'activité qui 
comprenait un certain nombre de droits, le compte engagement citoyen, le compte pénibilité, 
le compte formation, c’était l'idée d'attacher des droits à la personne, de permettre à chacun 
d’acquérir des droits grâce au travail, comme nous le défendons depuis longtemps, un travail 
choisi formateur et émancipateur. C’est-à-dire que les personnes aient un véritable choix de 
parcours, et que pour cela, qu’elles bénéficient d'un accompagnement.  

C'est ce que font les conseillers des missions locales auprès des jeunes, avec la garantie 
jeune, c'est-à-dire qu'elles offrent des conditions d'accompagnement que je trouve assez 
remarquables, en termes de logement, en termes d'accès à la santé, en termes d'accès à 
l'emploi. On a véritablement un accompagnement des parcours de vie, et en l'occurrence 
pour les jeunes qui démarrent. 

Si l'on parle de travail émancipateur, cela a été évoqué, pour construire des droits 
nouveaux, il n'y a pas de solution unique ni de solution miracle pour ces travailleurs et 
travailleuses des plateformes. L'idée est de trouver une multitude de solutions. Nous avons 
soutenu et signé une tribune récemment sur le développement des coopératives d'activité 
et d'emploi. Il faut aussi travailler sur le renforcement des droits des indépendants. Etre 
indépendant dans les années 90, ce n'est pas pareil qu'être indépendant en 2020, 30 ans 
plus tard.  

Vous nous qualifiez de défenseur des travailleurs des plateformes, nous sommes surtout 
pour : pas de troisième statut. C'est-à-dire qu'il y a des vrais indépendants et des vrais 
salariés, il faut clarifier les affaires et surtout renforcer les droits des indépendants.  

Si on veut aborder les solutions de façon globale, on a un sujet sur la question 
monopolistique de certaines plateformes, et il faut travailler aussi là-dessus. Il y a la question 
des algorithmes et de la protection des données. Si nous sommes sur les questions de 
travail, c'est un véritable enjeu.  
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On a fait une enquête à la CFDT en 2016, qui s’appelait, et qui s'appelle toujours 
d'ailleurs, Parlons travail. Un peu plus de 200 000 répondants ont joué le jeu. Ils ont répondu 
à 150 questions. L'une des réponses les plus marquées, les plus franches, c’est que 72 ou 
73 % des répondants ont répondu qu'ils voulaient plus et mieux participer aux décisions qui 
les concernent au travail, tous statuts confondus, tous cadres d'activité confondus.  

Nous ne pouvons pas dire aujourd'hui : on construit des droits pour les indépendants 
sans les impliquer eux-mêmes. La question c'est comment ? La charte a été adoptée, le 
principe d'une charte c'est que c’est unilatéral. Ce n'est pas un dialogue. Le principe d'une 
charte qui se veut vertueuse, porteuse de responsabilités sociales des entreprises pose le 
problème.  

Le pendant de la RSE, dont se targuent certains responsables de plateforme, c’est qu’il 
n'y a pas de RSE sans transparence. Cela pose aussi la question de la façon dont ils ouvrent 
leurs données. C'est un peu les boîtes noires. On nous dit que la charte définit un certain 
nombre d'éléments, et dorénavant, les travailleurs auront le droit d'être informés avant une 
course, je crois. Si c'est la version qui a été adoptée, j'essaye de suivre, mais cela change 
beaucoup. Ils auront le choix, ils seront informés auparavant d'une indication quant aux tarifs 
et aux modalités de la prestation. Quand on sait qu'il y a des systèmes de fidélisation des 
chauffeurs, notamment, on peut s'interroger sur le véritable libre choix d'accepter ou de 
refuser.  

On était opposé à la tentative d’amendement cavalier, on peut le dire, puisque la charte 
s'est fait retoquer dans la loi Avenir pro. Elle est revenue, elle sera probablement adoptée. 
Laurent Berger a pu s'exprimer, c’est une forme de cache-misère juridique. C'est-à-dire 
qu'on va avoir des éléments définis unilatéralement, qui ne ressemblent en rien au dialogue 
social. Il y a, je crois, une consultation des travailleurs qui devra être organisée et transmise 
dans le cadre de la procédure d'homologation.  

Ce n'est pas de notre point de vue du dialogue social, ce n'est pas une base solide. Ce 
sur quoi il faut qu'on travaille, maintenant, c'est comment on pense, les modalités de 
représentation, comment on définit la représentativité pour tous ces travailleurs, et comment 
on invente des modes et des espaces de négociation.  

Cela fait dix ans que les règles de représentativité patronale et salariale ont été définies. 
Elles ont largement évolué il y a un peu plus de dix ans. Or elles ne prennent pas en compte 
une réalité aujourd'hui de travailleurs. Il faut aujourd'hui, non pas se dire : est-ce qu'on les 
met d'un côté ou de l'autre ? Mais comment on invente quelque chose qui réponde à leurs 
besoins, à leurs attentes et à leur réalité de travail.  

C'est là toute l'approche que nous avons développée auprès de nos adhérents qui sont 
des travailleurs de plateforme. Nous avons été à leur écoute. Beaucoup nous ont dit : « je 
tiens à mon autonomie, mais je rencontre des difficultés, comment je peux peser, 
m'organiser et comment on peut faire avancer et apporter des réponses au quotidien ? » 
Une des préoccupations premières, c'est l'irrégularité des revenus. Comment on peut y 
travailler ? Cela a été un de nos chevaux de bataille. Pour l'instant nous n'avons pas obtenu 
gain de cause, mais nous y reviendrons sur la question du tarif minimum par exemple. 

Inventer des nouvelles règles de représentation. On nous dit : « c'est quoi la solution ? » 
Des collectifs ont travaillé sur l’idée d'organiser des élections, par exemple. Cela peut être 
une des modalités ? Est-ce qu’on peut l'asseoir sur l'adhésion à une organisation qui ne 
serait ni patronale ni de syndicats de salariés ? Ce sont des éléments sur lesquels on espère 
une ouverture, via le sous-amendement gouvernemental qui prévoit qu'il y ait des travaux 
sur la représentation des travailleurs de plateformes. Nous aurions souhaité que ce soit sur 
tous les indépendants, et qu'on rebalaye véritablement l'ensemble des statuts ou sous-
statuts. Je ne suis pas juriste, peut-être que je vais écorcher certaines oreilles.  

Nous souhaitons que l'ensemble de ces questions soit repensé parce qu'on est à un 
tournant extrêmement important pour notre modèle de protection sociale. Aujourd'hui il y a 
des activités, il y a du travail qui ne permet pas d'acquérir des droits, ce qui est contraire à 
notre vision du modèle social. 



 

 

51 
 
 

Sénat - Groupe parlementaire 

Paris, le 7 juin 2019 

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment. Vous évoquiez peut-être le troisième amendement qui a été proposé 

par le gouvernement, mais je ne sais pas si à l'heure actuelle, il a été voté. Je n'ai pas 
d'information à ce sujet. Cela demande une habilitation pour pouvoir par ordonnance, 
considérant que le sujet est encore trop peu mûr pour pouvoir ouvrir le débat et réfléchir, 
semble-t-il, un peu plus à la représentation de ces travailleurs. On fait échapper au pouvoir 
législatif cette réflexion, et également sur la formation avec un risque fort en effet sur 
l'examen d'aptitude, qui avait été une pierre angulaire de la loi Grandguillaume, et qui se 
retrouve possiblement remise en cause. Avez-vous des questions à ce sujet ? Des questions 
au sujet de l'intervention de Marylise Léon ? Vous faites tourner les micros. On va privilégier 
la salle et notamment la gente féminine. 

Une intervenante 
Merci pour cette intervention. Effectivement, je trouve que c'est toujours agréable 

d'entendre que la troisième voie n’est pas du tout la voie privilégiée, qu’on a, en droit positif, 
des dispositifs qui permettent d'appréhender des situations de travail nouvelles, qui peuvent 
permettre aussi l'adaptation. Le droit du travail a toujours fait cela, et les conventions 
collectives sont là pour ça, pour adapter le droit du travail légal à la particularité d'une 
profession.  

Je voulais juste aller dans votre sens, quand vous dites qu'il faut privilégier les 
protections des travailleurs réellement indépendants. Cela va aussi dans le sens de la 
proposition de directive actuellement sur les conditions de travail transparentes dans l'Union 
européenne. Elle est très claire dans l'exposé de ses motifs et elle explique bien qu’il doit y 
avoir des protections applicables à tous les travailleurs. Elle parle notamment des travailleurs 
des plateformes en disant que certes il y a des travers des plateformes qui sont 
indépendants.  

Je pense par exemple à des plateformes comme Etsy. Si on fait des vêtements ou des 
colliers, on est une sorte de petit artisan, qu'on fasse cela à temps complet ou pas, on est 
vraiment indépendant, on vend un service qui est une identité particulière, etc. On ne vend 
pas juste sa force de travail, contrairement à Uber ou Deliveroo. Là, il y a une vraie 
cohérence effectivement à parler de vrais travailleurs indépendants. 

Pour les autres, ils peuvent être autonomes. Le droit du travail a toujours conçu qu’il y 
ait de l'autonomie dans le travail. Mais l'autonomie ne fait pas d'indépendance. Comment 
valoriser cette autonomie ? C’est le travail de Dominique Méda qui en a beaucoup parlé : 
l'autonomie dans le travail, valoriser justement cette perspective et renforcer les droits des 
travailleurs en ce sens. Il faut peut-être justement bien séparer les choses. 

Dans cet hémicycle aussi, pendant les débats sur la croissance des entreprises. Il y a 
même, il me semble, un sénateur, ici Franck Berger, pour ne pas le citer, qui avait pris la 
parole au sujet de l'article 12 et qui avait dit : « nous voulons redonner ses lettres de 
noblesse au travailleur indépendant. » Pour ce faire, il est très important de ne pas laisser 
les faux travailleurs indépendants miner le non-statut pour l'instant des travailleurs 
indépendants. Donnons les garanties aux travailleurs indépendants, éclaircissons les 
frontières entre indépendance et salariat. Il faut que les faux travailleurs indépendants, et 
ceux qui veulent être autonomes aient des protections spécifiques que nous allons encadrer. 
Mais ne laissons pas le faux travailleur indépendant arriver sur le débat et concentrons-nous 
sur les vraies questions. Merci. 

Jérôme GIUSTI 
Voulez-vous répondre Marylise Léon ? 

Marylise LEON 
Je partage. J'aurai une réponse à une question qui n'a pas été posée. Je n'ai pas 

tellement développé la question de l'effectivité des droits. Quand on dit avoir des vrais droits 
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pour les indépendants, j'alerte sur leurs conditions d'activation et leur réelle possibilité. Je 
crois que dans l'amendement il est évoqué un amendement sur le compte personnel 
formation. Sauf qu'un travailleur de plateforme qui a un compte rempli jusqu'à ras bord, mais 
qui n'a pas les moyens de partir en formation, cela ne sert à rien. Il faut vraiment se poser la 
question de l'effectivité. C'est valable aussi pour les congés maternité. A un moment, lorsque 
l'on est indépendant, on sait que le maintien de l'activité et le maintien du lien avec les clients, 
etc., c'est extrêmement important, et que s'arrêter peut vraiment poser des problèmes. Il faut 
aussi penser à ces solutions. 

Jérôme GIUSTI 
Et à l'accès aux droits aussi. Monsieur le Sénateur Kanner. 

Patrick KANNER 
Je voudrais d’abord remercier Madame Léon d'avoir évoqué quelque peu le bilan du 

quinquennat précédent. Cela fait toujours plaisir de savoir qu'il y a eu des choses positives, 
je n'en doute pas un seul instant. Ce n'est pas étonnant de la part de la CFDT dans un 
colloque organisé par qui vous le savez.  

Ma question sera assez directe. Les positions de la CFDT, que vous avez évoquées au 
début de votre intervention, sont-elles partagées par les autres confédérations et syndicats 
ouvriers, salariés de notre pays ? Y a-t-il des divergences fondamentales dans l'approche 
des syndicats sur la thématique qui est la nôtre ce matin et cet après-midi ? 

Marylise LEON 
C'est extrêmement délicat. Je ne vais pas me risquer sur ce terrain, notamment sur ce 

qui nous sépare, parce que j'ai peur d'être caricaturale et ce n'est pas le lieu. Ce que je 
pense être réel, c'est qu’il y a une prise de conscience générale. Je parlerai des cinq ou six 
plus grosses organisations. Il y a peu d'approches caricaturales, il n'y a pas d'organisation 
qui dit qu'il n'y a pas de vrais indépendants, il faut que tout le monde soit dans le salariat. 

L'un des enjeux que l'on partage, c'est que tout le monde a bien conscience que c'est 
une forme d'emploi, une forme de travail qui échappe complètement à la protection sociale 
et que cela pose un problème sur les questions de modèle social. Après, on a tous, je pense, 
des expérimentations. Je ne connais pas d'organisation syndicale qui ait tourné le dos en 
disant : « les travailleurs de plateforme, cela ne nous concerne pas. »  

Je ne dis pas que cela n'a pas été simple. Nous avons passé un cap important, il y a un 
an à notre congrès confédéral, puisqu'on a acté que l'ensemble de nos textes de congrès 
ne parlaient plus de salariés et agents de la fonction publique, mais on parle de travailleurs, 
ce qui est une évolution notable. Cela a un peu titillé certains, ceux qui lisent attentivement 
nos textes, qui se sont demandé ce que cela veut dire. La rapidité des changements du 
travail, la façon dont cela perturbe l'ensemble des modèles économiques des entreprises, le 
travail des compétences, font que l'ensemble des responsables à la CFDT sont assez 
rapidement allés vers l'évidence qu'il fallait faire preuve d'ouverture et les intégrer. Nous 
avons voté à 92 %, le fait qu'on devait à la fois les représenter et les organiser.  

Cela ne s'est pas fait forcément sans difficulté. Je pense notamment au secteur du 
transport, où on a demandé à des syndicats qui hébergent des routiers, des taxis d’accueillir 
des VTC. Je dirais que cela n'a pas toujours été simple, mais des solutions ont été trouvées, 
et là, on est en voie d’organisation un peu plus structurée. 

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment. Je me permets un petit flash info directement venu du Parlement. Le 

sous-amendement du gouvernement concernant le recours aux ordonnances sur la 
représentativité n'a pas encore été examiné. Mais les débats reprennent en ce moment. 
C'était notre flash info de l'après-midi, je ne manquerai pas de vous tenir informés, heure par 
heure.  
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Nous allons passer maintenant la parole à Sandrino Graceffa, qui est administrateur 
délégué. Tu avais une question Sandrino ? Tu auras un temps de parole supplémentaire.  

Vous aviez une question également ? Pardon, elle ne m'a pas été indiquée. Donc avant 
de donner la parole à Sandrino, c’est à vous. 

Jean DANIEL 
Bonjour, Jean Daniel, président du CLAP, Collectif des livreurs autonomes de Paris. 

C'est juste pour répondre à votre question par rapport aux confédérations. Depuis à peu 
près un an, je suppose que vous êtes au courant, on travaille avec le CLAP pour essayer de 
travailler avec toutes les confédérations de tous les syndicats de travailleurs. Ce que nous 
avons pu constater c’est que les confédérations ont pris acte des revendications des 
travailleurs, et sont assez sensibles aux problèmes que subissent les travailleurs 
quotidiennement. Nous allons continuer à travailler dans ce sens. C'était juste pour répondre 
à votre question. 

Jérôme GIUSTI 
Merci. Sandrino, souhaitez-vous poser votre question ? Très bien, vous renoncez à votre 

droit d'interpellation, très bien. Avant que vous puissiez vous exprimer, je voudrais juste 
rappeler que vous êtes administrateur délégué de Smart.fr, qui est une coopérative de 
travailleurs salariés. Votre credo à vous, c'est de protéger le salariat tout en proposant aux 
travailleurs plus d'autonomie et de responsabilité dans leur démarche. Vous aussi, vous êtes 
une SIC.  

Face à l'ubérisation, vous ne voulez pas moins que refaire le monde du travail. C'est le 
titre de votre ouvrage paru en 2016. Et pour cela, la coopérative semble être la solution. 
Expliquez-nous comment refaire le monde du travail.  

Sandrino GRACEFFA 
Merci Jérôme. Je voulais juste démarrer par le questionnement du Président Kanner sur 

la façon dont le monde syndical appréhendait cette question. Je voulais venir en aide 
justement par une indication d'un observateur qui n'est pas du monde syndical. Mais il se 
trouve que comme notre coopérative est basée dans neuf pays d'Europe aujourd'hui, nous 
avons des relations avec le monde syndical et aussi sa représentation européenne.  

Je voulais souligner qu'au niveau de la Confédération européenne des syndicats, qui 
vient de passer sous la présidence de Laurent Berger, qu’il y a deux ans maintenant, une 
disposition a été prise qui va vers l'ouverture du monde syndical aux différentes formes de 
travail, y compris de travail indépendant. C'est un débat qui aujourd'hui est vraiment au cœur 
de beaucoup d'organisations syndicales, avec qui nous sommes en relation.  

J'ai le sentiment, pour chercher beaucoup à dialoguer avec ces organisations, que le 
problème ne se pose plus de savoir s'il faut y aller ou pas. Evidemment, il faut y aller, et il 
faut que le monde syndical s'ouvre à toutes les formes d'emploi et de travail.  

La vraie difficulté aujourd'hui est plus dans la manière de toucher ces personnes. La 
culture des syndicats n’est pas aujourd'hui totalement équipée pour pouvoir dialoguer avec 
ce nouveau type de travailleurs. Il y a beaucoup de questionnements internes dans 
l'organisation, cela disrupte et perturbe un tout petit peu, y compris les formes de 
mobilisation, les formes d'adhésion, les formes d'action collective. Mais c'est assez 
intéressant. 

Personnellement, je crois que le monde syndical va s'adapter à cette « révolution » de 
l'évolution du monde du travail. Je voulais juste réagir à cela.  

La première chose que je voulais dire c'est que le sujet qui est le nôtre aujourd'hui, en 
ce qui me concerne, commence un peu à m’épuiser. Depuis trois ans, j'ai participé à 
énormément de commissions, d'enquêtes, de rapports. Je rappelle que le Conseil d'Etat a 
consacré une année complète à un rapport spécial sur l'ubérisation. Le Premier Ministre a, 
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en 2017, commandé au Conseil économique et social aussi un rapport sur cette question. 
L'OIT travaille beaucoup sur cela. L'OCDE vient de publier aussi un rapport sur l'évolution 
du travail qui prend en compte aussi toutes ces évolutions.  

Rien qu'en France, il y a beaucoup d'espaces de dialogue qui ont été mis en place autour 
de cette question. Et pour autant, les dispositions qui viennent d'être prises vont 
complètement à l'encontre de toutes les conclusions. Sans vouloir faire de la politique, mais 
simplement regardez les conclusions de pratiquement tous les travaux qui sont menés sur 
cette question aujourd'hui, et observez les dispositions qui viennent d'être prises, vous 
constaterez que le gouvernement vient d'engager une disposition qui va complètement à 
l'encontre de ce qu'il faut faire.  

Je voulais dire qu'il y a quelque chose d'assez inquiétant. On voit, en réalité que cette 
question permet de revigorer un peu de débat idéologique, en réalité. Derrière toutes ces 
questions, il y a énormément d'idéologie. 

Ce que je voulais dire aussi, c'est que j'ai beaucoup apprécié ce matin l'intervention 
d'Emmanuelle Prouet de France Stratégie avec son approche peut-être froide de la 
statistique. Mais elle a l'avantage de mettre en évidence qu'il faut être attentif à ne pas 
exacerber le débat sur ces questions. C'est vrai que l'uberisation du travail est une réalité. 
C'est une réalité qui fait émerger un débat public qui concerne des réalités en termes de 
statistiques qui sont peu importantes. Mais c'est vrai que ce qui est intéressant, elle l’a dit, 
et je crois vraiment qu'elle a raison, c'est d'élargir le débat aux problématiques de l'évolution 
du travail dans son ensemble. Je crois vraiment à l'intérêt de ne pas se laisser piéger. Par 
exemple, dans un discours, considérer que le Nouveau Monde c'est forcément un monde 
où tout le monde va devenir entrepreneur de soi-même, va devenir auto-entrepreneur.  

On sait tous aujourd'hui que des dispositions ont été prises ces 15 dernières années 
dans tous les pays d'Europe, que ce soit le contrat 0 heure en Grande-Bretagne, les 
dispositions liées aux Jobs Act en Italie avec les contrats parasubordonnés, les contrats mini 
jobs en Allemagne, l'auto-entrepreneuriat en France, les lois de Crow en Belgique. Toutes 
ces formes de sous-emploi basées sur une remise en cause du principe du contrat social, 
échange entre subordination contre protection, toute cette tendance, qui a été prise toujours 
avec un discours qui visait à répondre au problème du chômage de masse est une impasse. 
On le sait tous aujourd'hui que c'est une impasse. On sait tous que cela n'a rien produit de 
bon. Nous avons tous les éléments critiques, statistiques, d'analyses, de débat autour de 
ces questions, et pour autant on continue à aller, de mon point de vue, dans le mauvais 
sens.  

Un autre élément qu'il me paraissait important de souligner, et là permettez-moi de parler 
un tout petit peu de mon organisation qui s'appelle Smart. Elle est née en Belgique il y a 
20 ans, et est présente dans neuf pays. C’est une coopérative où, pour être très simple, 
parce que mon but aujourd'hui n'est pas de parler de ma « boutique », on fait à peu près 
l'inverse de ce que fait Uber.  

Uber vous le savez, nous l'avons bien compris, cela a été parfaitement décrit ce matin, 
fait croire à des travailleurs extrêmement subordonnés, qu’ils ne le sont pas. Mais on le sait 
tous, le travail d'un chauffeur Uber est un travail très subordonné, il a très peu d'autonomie 
ce travailleur, il choisit à peine son itinéraire, il ne choisit pas ses tarifs. On fait croire qu'il 
est en partie subordonné à un algorithme. C'est un nouveau prolétaire, un nouveau 
travailleur subordonné à qui on a fait croire, avec toute la force du discours néolibéral qu'il 
devait acquérir de la liberté en devenant un entrepreneur.  

Mais toute cette dimension, on sait aujourd'hui que ça mène à des impasses. Le credo 
de Smart a été de dire : il y a énormément de gens qui veulent réellement reprendre en main 
leur rapport au travail, qui veulent acquérir de l'autonomie dans le travail. J'adhère 
complètement aux conclusions du rapport de la CFDT Parlons travail, et sur le fait que les 
gens veulent de plus en plus jouer un rôle, acquérir de l'autonomie et au moins participer 
aux décisions.  
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Ce que nous faisons, c'est que nous accueillons chez nous, des travailleurs 
indépendants, mais à qui on donne un statut de travailleur salarié, pas par idéologie, mais 
simplement parce que le statut de travailleur salarié est le statut qui offre le meilleur standard 
de protection sociale qui existe aujourd'hui. C’est vraiment cela. On a affaire à des 
travailleurs indépendants qui ont besoin de plus de protection. On leur donne donc un statut 
de salarié. On mutualise des risques, on le fait pour un peu plus de 100 000 personnes 
aujourd'hui, à une certaine échelle, on peut mutualiser les risques, et on arrive à devenir un 
entrepreneur, une entreprise qui est partagée par des milliers de travailleurs autonomes 
salariés.  

On a dit tout à l'heure, et on semble être assez d'accord ici sur le fait que ce n'est pas 
une bonne chose que d'aller vers la troisième voie. C'est-à-dire qu’on sait très bien que c'est 
un piège, cette idée du troisième statut. On tombe toujours dans ce piège d'un sous-statut, 
j'adhère complètement à cela. Je pense que c'est une mauvaise idée que de créer un 
troisième statut.  

Pour autant, cela ne doit pas nous empêcher de regarder une réalité qui consiste à 
considérer qu'il y a une troisième figure de travailleurs qui a émergé ces dernières années, 
qui n'est pas totalement un travailleur salarié au sens classique, et notamment de la 
définition du salariat basée sur la subordination. Nous avons de plus en plus, y compris dans 
l'organisation que j'anime, des travailleurs salariés qui ont un contrat de travail CDI classique 
qui travaillent pour Smart, mais qui ont un niveau d'autonomie dans leur travail qui est 
attendu par l'employeur que je suis, et qui est souhaité par les travailleurs en question.  

L'évolution des modes de production a généré un besoin de travailleurs de plus en plus 
autonomes. Il est indispensable de prendre en compte cette réalité.  

Le deuxième aspect qui est à prendre en compte dans cette troisième figure, le 
sociologue italien Sergio Bologna l’a parfaitement décrit, il y a déjà une vingtaine d'années, 
dans un ouvrage qui s'appelle les travailleurs autonomes de deuxième génération. Il décrit 
très bien que l'évolution du travail indépendant montre à quel point le travail indépendant 
aujourd'hui continue d'exister sur des bases qui ne correspondent plus à sa sociologie. C’est-
à-dire que le travailleur indépendant, cela a été dit ce matin, ce n'est pas quelqu'un qui a les 
moyens de s'auto-protéger individuellement. Ce n'est pas quelqu'un qui va revendre son 
fonds de commerce, pour pouvoir compléter une faible retraite. Ce n'est pas quelqu'un qui 
vend des prestations avec des marges économiques suffisantes pour pouvoir auto-assurer 
des risques économiques.  

En réalité le travailleur indépendant, aujourd'hui sociologiquement, est principalement 
un travailleur précaire, alors que tous nos cadres réglementaires sont pensés pour 
considérer que ce travailleur indépendant a, d'une certaine manière, les moyens de ne pas 
dépendre des systèmes de protection collective.  

Cette troisième figure existe, même si on ne veut pas créer un troisième statut. Je crois 
indispensable de prendre en compte cette réalité, de faire évoluer le droit du travail pour 
mieux prendre en compte le travail autonome dans le droit du travail. C'est indispensable de 
considérer aussi que le droit du travail et le contrat de salarié peuvent exister, c'est un peu 
le cas dans le cadre de la loi Hamon sur les coopératives d'activité, avec le statut 
d'entrepreneur salarié associé. Cela peut être étendu à plein d'autres domaines. C'est 
indispensable de faire évoluer le droit du travail pour prendre plus en compte le travail 
autonome. Et je crois indispensable également de faire évoluer les cadres qui définissent le 
travail indépendant pour imposer d'une certaine manière aux travailleurs indépendants, le 
recours à des formes de protection sociale collective.  

Parce que de toute façon, le jour où les gens ont un problème, la solidarité nationale va 
devoir assurer. Si on devient tous des autoentrepreneurs, il faudra encore des routes pour 
aller dans les hôpitaux, et des chirurgiens pour nous enlever notre tumeur. A un moment, si 
on part du principe qu'il faut regarder les besoins, et le caractère universel des besoins, il 
faut repenser le caractère universel des formes de protection sociale qui me semble 
indispensables. Il est donc très important de prendre en compte cette dimension.  



 

 

56 
 
 

Sénat - Groupe parlementaire 

Paris, le 7 juin 2019 

Avant de terminer, je voulais dire, puisque le statut d'auto-entrepreneur a été évoqué 
longuement, qu’il n'a pas été créé sous le précédent gouvernement, je le rappelle, mais qu’il 
n'a pas non plus été remis en cause par le précédent gouvernement. Je voulais le souligner.  

J'ai eu l'occasion, parce qu'il m'arrive d'aller parler dans différents cercles, et il n'y a pas 
très longtemps je suis allé parler à l'Institut Montaigne, où j'ai rencontré un des instigateurs 
de ce statut. Il s’agit d’Hervé Novelli dont nous savons tous que ce n'était pas le plus centriste 
de ceux qui appartenaient au gouvernement qui a mis en place ce statut. Même Hervé 
Novelli a dit que s'il avait lui à l'époque imaginé le développement de cette économie de 
plateformes, il n’aurait certainement pas été aussi loin dans la création de ce statut d'auto-
entrepreneur. 

C'est-à-dire que le statut d'auto-entrepreneur, je n'y adhère pas, parce que ce n'est pas 
un bon statut, il ne va pas jusqu'au bout. Cependant, c’est le fait qu'il se cumule à une 
situation particulière qui est celle du travail à la demande des plateformes, qu’il devient 
explosif. Je crois que c'est vraiment le cumul des deux situations : le développement d'une 
économie de plateforme basée sur le travail à la demande, et en même temps, l'existence 
de ce statut qui donne cette possibilité. C'est une chose importante. 

Pour terminer, j'aurais trois points vraiment très rapides. D'abord il y a eu plein de 
requalification en France, en Belgique, en Italie, mais aux Etats-Unis aussi, en Grande-
Bretagne. Aujourd'hui la jurisprudence sur la question de la requalification des travailleurs 
de plateformes est assez évidente. Je ne comprends pas pourquoi le législateur ne va pas 
plus loin. Je ne comprends pas : partout, on est unanime, il ne s'agit pas d'emploi 
indépendant. Je suis désolé. 

Je vais scier la branche sur laquelle je suis assis, parce que j'ai mené la première 
expérience de salariat de travailleurs de plateformes, puisque j'avais un contrat avec Take 
it easy et Deliveroo, et 3 000 coursiers en Belgique sont passés par Smart. Le contrat s'est 
arrêté, l'affaire est terminée, on est en procès maintenant contre Deliveroo. Mais j'ai toujours 
dit, quand je faisais cela, que je le faisais parce que je pensais que c'était une moins 
mauvaise mission que de les laisser indépendants, et que pendant ce temps, on leur a donné 
un statut de salarié, un minimum de salaire. On leur a donné un certain niveau de protection 
et surtout l'assurance accident du travail.  

Pour autant, j'ai toujours dit que je trouvais que c'était anormal. Le vrai donneur d'ordre, 
celui qui doit être l'employeur, qui prend les risques, c'est celui qui a la main sur l'économie 
de cette activité. Ces plateformes doivent devenir des employeurs. Le législateur a les 
moyens de faire en sorte que ces plateformes deviennent l'employeur quand ils exercent en 
réalité un lien de subordination.  

Ce n'est pas parce que l'on dit qu'il faut étendre le salariat au-delà de la subordination 
qu'il faudrait, et c'est là le piège néolibéral dans lequel nous sommes en train de nous 
engouffrer considérer qu'il y a plus de lien de subordination. On a affaire à des personnes 
qui sont subordonnées, et on doit requalifier l'ensemble de ces travailleurs en travailleurs 
salariés.  

La deuxième chose, je l'ai déjà dit, c’est élargir le salariat en dehors de la subordination. 
Il y a plein d'exemples qui existent aujourd'hui. On a parlé des journalistes, on a parlé des 
auteurs, on a parlé de plein de situations un peu particulières. On sait aujourd'hui qu'il est 
possible d'imaginer des formes de contrat de travail qui vont au-delà de la subordination.  

Le troisième aspect, c’est que tous ces problèmes n'existeraient pas, si on arrivait au 
même niveau de fiscalisation du travail au sens large, et de socialisation des revenus liés au 
travail. Il n'y aurait pas ces effets de dumping entre indépendant et salariés. Si tout le monde 
payait les mêmes cotisations, parce que nous avons tous les mêmes besoins et qu'on espère 
tous pouvoir accéder aux mêmes standards de protection. Si tout le monde payait le même 
niveau de sécurité sociale, il n'y aurait plus ces effets de biais. Je crois que c'est donc 
indispensable que le travail indépendant soit taxé de la même façon que le travail salarié, 
parce qu'il doit permettre d'accéder au même niveau de protection sociale.  
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Jérôme GIUSTI 
Sandrino, vous avez bien dépassé votre temps, mais c'était passionnant.  
Applaudissements 

Y a-t-il des questions sur cette intervention ?  

Une intervenante 
Merci. Très intéressant, mais trop court, même si vous avez dépassé votre temps, c’est 

trop court. Deux questions. Vous dites : les travailleurs indépendants, c'est une impasse. Il 
y en a énormément. Qu'est-ce que vous entendez par impasse ? Impasse en termes de 
protection du travail ? Si c'est cela, OK. Il y a énormément de travailleurs indépendants et la 
femme qui était là ce matin en est très heureuse. Ce n'est pas pour elle une impasse.  

J’ai une autre question, mais je l'ai perdue. Je reviendrai tout à l'heure. Merci. 

Jérôme GIUSTI 
Vous n’avez le droit qu’à deux questions par demi-journée.  

L’intervenante précédente 
C’est revenu. Smart, vous salariez des gens, c'est du portage que vous faites ? 

Sandrino GRACEFFA 
Je vais d'abord répondre à l'impasse. Je ne pense pas que le travail indépendant soit 

une impasse. C'est le discours qui consisterait à vouloir que tout le monde devienne 
travailleur indépendant qui est une impasse. De par ma formation politique, je crois à 
l'émancipation dans le travail, je crois à la nécessité de libérer le travail d'une certaine 
manière et de le rendre plus autonome.  

Même le terme indépendant n'a pas de sens. La majorité des travailleurs indépendants 
que j'accompagne, puisque c'est mon métier, sont en fait interdépendants. Des fois, ils sont 
même très dépendants, ils n'ont pas grand-chose. Ce qu'ils cherchent, ce n'est pas 
l'indépendance, c'est plus l'autonomie. 

Ce que je voulais dire simplement, c'est que je n'ai aucun problème avec le fait qu'il y ait 
plus de travailleurs indépendants, à condition que ceux qui les font travailler payent le coût 
réel du travail. C'est-à-dire pas simplement la rémunération, mais aussi la rémunération 
indirecte. Le coût réel du travail, c'est aussi ce que dans certains syndicats on appelle la 
rémunération différée. C'est aussi la protection sociale qui est qui est nécessaire. C'est ce 
que je défends.  

La deuxième question c'est : est-ce que SMART est une société de portage ? Non, 
Smart n'est pas une société de portage, c'est une coopérative. On s'inscrit dans une histoire 
de presque 200 ans maintenant, qui est celle du mouvement coopératif. Cela consiste à faire 
en sorte que des ouvriers ou des travailleurs puissent se réapproprier leur outil de travail en 
en devenant propriétaires.  

Smart va faire son Assemblée générale dans un peu plus de dix jours maintenant. On 
va permettre à tous nos travailleurs qui sont aussi sociétaires de voter. Ils vont pouvoir 
décider des orientations. Cette année on vient de clôturer une belle année, donc on a fait 
six millions d'euros de résultat positif. C'est très intéressant. Et nos travailleurs vont voter sur 
quatre orientations pour savoir comment utiliser cet argent puisque, dans notre coopérative, 
les sociétaires ne peuvent pas récupérer de bénéfice, la totalité des résultats sont affectés 
à ce qu'on appelle une réserve impartageable qui sert à l'intérêt général, et donc à 
développer nos services.  

On utilise des instruments qui peuvent s'apparenter aux sociétés de portage, dans le 
sens où on permet à des travailleurs indépendants de transformer leur chiffre d'affaires en 
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salaire. De ce point de vue, ça ressemble, mais c'est comme le Canada Dry, ça ressemble, 
mais ça n'en est pas. Il y a d'autres services. Notre but n'est pas de gagner de l'argent sur 
le travail. Notre but est d'aider nos membres à développer leur activité. 

Jérôme GIUSTI 
Merci Sandrino. Monsieur le Sénateur Jacquin. 

Olivier JACQUIN 
Merci. J'apprécie particulièrement votre intervention Sandrino. Vous avez dit en 

préalable que le monde syndical est en train de rattraper son retard. Je le dis humblement, 
le monde politique aussi. On s'est tous fait dépasser par cette ubérisation d'une brutalité 
temporelle énorme, et qui a tout bousculé par la brèche dans laquelle elle s'est engouffrée. 
Je peux témoigner que nous avons eu des discussions, où nous n'étions pas en accord sur 
le fait de dire spontanément, il faut accompagner les indépendants, parce que cela semblait 
être une remise en cause du salariat. On avance, et cette journée va permettre d'avancer 
aussi.  

Second point, vous dites : il y a un certain nombre de requalifications. Il y a une 
intervenante ce matin, qui a dit qu'il y avait très peu de requalifications. Lancer une procédure 
de requalification, ce n’est pas une mince affaire. Cela coûte de l'argent et demande une 
ténacité particulière. Ce sont des cas graves qui remontent. Ils sont suffisants, même s'il y 
en a peu, pour nous alerter.  

Mais alors qu'il y a une requalification, la question c’est : quelle est-elle ? Pourquoi y a-
t-il des requalifications ? C'est parce que le statut, les rémunérations et la protection sociale 
offerte actuellement à ces prétendus indépendants très dépendants ne sont pas 
satisfaisants. La réponse qu'on apporte en ce moment même à l'Assemblée nationale, c'est 
encore de contourner les deux cadres qui sont sérieux : celui du salariat d'une part, 
l'indépendant d'autre part, pour aller vers cette troisième voie autour de cette charte 
pernicieuse que j'ai décrite ce matin.  

Mais je le dis maintenant alors que tout le monde n'est pas intervenu, j'ai l'impression 
qu'aujourd'hui on progresse sur cette idée, que j'avais déjà bien entendu à la Fondation Jean 
Jaurès. C’est l’idée de retravailler la question du statut social des indépendants, avec une 
amélioration. Les progressistes progressent en ce sens, et cela semble être une piste 
vraiment intéressante.  

La tribune de Berger et Hurel dans Le JDD était en plein dans cette ligne. Cela me 
semble être vraiment une perspective positive et intéressante. Même si on perd sur l'article 
20 en ce moment à l'Assemblée, pour les combats futurs, c'est une ligne à tenir absolument, 
de manière ambitieuse, militante et avec optimisme.  

Jérôme GIUSTI 
Sandrino, cela appelle-t-il une réponse de votre part ? 

Sandrino GRACEFFA 
Je voulais juste très brièvement faire une réponse. J'adhère à ce qui vient d'être dit. 

Simplement redire une chose, c'est que dans ce débat, on a trouvé un coupable, qui est la 
plateforme. Ce n'est pas moi qui vais défendre les intérêts des plateformes aujourd'hui, ce 
n'est pas mon propos. Pour autant, cette plateforme fait ce qu'elle fait, parce qu'on la laisse 
faire.  

J'ai signé plus d'un million de contrats de travail en 2018 en tant qu'employeur. Je suis 
encore convoqué régulièrement dès que mon système informatique envoie une déclaration 
unique d'embauche avec deux heures de retard, parce qu'il y a un problème informatique, 
et qu'il y a la constatation d'une infraction au Code du travail. Je suis, et c'est normal, 
convoqué en tant qu'employeur pour m'expliquer. J'arrive et je m'explique. 
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Ce que je veux dire c'est qu'on a des systèmes de contrôle qui fonctionnent très bien, et 
je peux constater en tant qu'employeur à quel point ça fonctionne bien. Ce que je veux dire 
par là, c'est que c'est trop facile de taper uniquement sur les plateformes, si en même temps, 
on ne se remet pas en cause en tant qu'État, en tant qu'organisateur. Je pense que l'Etat 
doit jouer un rôle de régulateur et de contrôleur beaucoup plus important. C'est trop facile 
d'organiser des colloques pour dire que ça ne va pas, si en même temps, on ne met pas en 
œuvre des procédures qui viennent appliquer des règles qui existent déjà. 

Jérôme GIUSTI 
Vous aviez une autre question, mais très rapidement parce qu’il nous faut avancer. Nous 

avons encore quatre intervenants à faire intervenir, donc très rapidement. 

Un intervenant 
Je vais faire rapide, juste pour dire qu’il y a eu des requalifications. S'il n'y a pas plus de 

procès en requalification, ce n'est pas forcément parce que les gens ne veulent pas, c'est 
parce qu'ils s'aperçoivent que face à la justice, ce sont des années, c’est des milliers d'euros. 
Evidemment, ils ne se rendent pas compte de ce qu’ils gagnent. Ils prennent surtout compte 
de ce que cela leur coûte, sachant qu'il y a une potentialité peut-être de gagner ou de perdre 
dans cinq ou dix ans.  

J'ai attaqué la première plateforme en 2014, on est en 2019 et j'attends d'aller en appel, 
et je n'ai pas encore la date. La décision de cassation qui a eu lieu l'année dernière, c'est 
presque un accident, parce que le dossier était suffisamment léger pour que la procédure 
soit très rapide. C'est presque un accident. 

Jérôme GIUSTI 
Vous posez le problème de la lenteur de la justice. 
Nous allons maintenant entendre Sarah Abdelnour, qui est maîtresse de conférences en 

sociologie. Vous êtes l'auteur d'une thèse de sociologie qui s'intitule justement 
L'autoentrepreneur aux marges du salariat. Nous sommes vraiment dans notre sujet. Mais 
également plus l'auteur d'un ouvrage : Les nouveaux prolétaires.  

Selon vous, la classe ouvrière n'aurait pas disparu, elle serait devenue invisible, peut-
être, mais elle n'aurait pas disparu. Il existerait aujourd'hui des nouveaux prolétaires qui sont 
justement ces autoentrepreneurs, ces collaborateurs et tous ceux qui ne sont pas titulaires 
de leur outil de travail. Il y a une résonance –je ne dis pas que vous êtes marxiste, mais il y 
a une résonance marxiste dans cette réflexion.  

A l'âge du numérique, cela veut dire que ceux qui travaillent avec les plateformes, les 
applications, qui sont, elles, propriétaires des bases de données et des données les font 
travailler, ne sont pas propriétaires de l'outil de travail. C'est une réflexion très importante. 
Alors est-ce que Marx se réveillerait dans sa tombe ? 

Sarah ABDELNOUR 
Merci pour l'introduction et pour l'invitation plus généralement de la journée. 

Effectivement, j'ai travaillé d'abord sur les auto-entrepreneurs, avant de travailler sur les 
travailleurs de plateformes, j'y reviendrai.  

Je vais d'abord dire quelques mots de l'auto-entrepreneuriat puisqu'une partie 
conséquente des travailleurs des plateformes ont recours à ce dispositif. Une autre partie, 
qui a été évoquée par Antonio A. Casilli ce matin, n'a pas de statut du tout, c’est tout ce qui 
est de l'ordre du micro travail. Il y a tout un continent sans statut. Mais je vais me centrer sur 
le périmètre de ce qui ressemble le plus à du travail au sens d'une activité, qui occupe une 
partie importante du temps, dont on espère une rémunération importante. Là, on a une part 
importante de ces travailleurs qui ont recours au régime de l'autoentrepreneur pour exercer, 
même si une partie des chauffeurs VTC utilisent plus facilement des formes de société.  
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Je redis quelques mots, parce que cela peut être un point de départ intéressant, et qu’on 
a aussi des données un peu plus stables sur les autoentrepreneurs que sur les travailleurs 
des plateformes. Comme cela, je repars de points un peu plus solides par rapport à ce que 
j'ai à vous offrir comme information. D'une part, signaler l'intention du législateur, en 
l'occurrence, et du gouvernement de l'époque en la matière, puisqu'il me semble qu'il y avait 
une véritable intention de sortir du cadre du salariat.  

Je suis assez peu d'accord avec ce qui a été dit sur Hervé Novelli, qui est un des 
personnages assez importants de ma thèse et que j'ai revu après ma thèse. Je ne pense 
pas que la diffusion du régime, et notamment dans les entreprises de type plateforme, soit 
un effet pervers ou un effet détourné du dispositif. C'était globalement assez ajusté à 
l'intention politique qu’il y a derrière ce dispositif. On m'a raconté, quand j'ai essayé de faire 
la genèse de ce dispositif, que les conseillers d'Hervé Novelli venaient en réunion en disant 
que l'objectif était de casser le droit du travail. Ce n'est pas un effet pervers, ce n'est pas : 
« zut, c’est parti dans une autre dimension, une autre intention. » C'était assez intentionnel, 
avec comme idée de sortir d'un modèle du salariat, auquel est arrimé un socle de protection 
sociale.  

Ce qui est intéressant à signaler, parce qu'on a la même chose aujourd'hui avec les 
plateformes, c'est que cette intention est masquée, sous une apparence de politique sociale. 
C'est-à-dire que l'auto-entrepreneur a été présenté comme une solution au chômage, 
comme une solution pour les jeunes qui ne trouvaient pas d'emploi. On a un peu la même 
chose aujourd'hui par rapport à un discours de promotion des plateformes. Vous avez 
entendu Macron pendant la campagne présidentielle qui disait que c'était mieux que de tenir 
les murs de la Cité, et que c'était une bonne solution dans des zones qu'on ne savait pas 
aider. Voilà pour resituer un peu cette intention.  

Quelles sont les situations concrètes des auto-entrepreneurs ? En quelques chiffres qui 
ont circulé.  

§ 90 % des autoentrepreneurs gagnent moins que le SMIC. C’est un chiffre de l'INSEE qui 
est sorti assez rapidement dans leurs publications. Le problème c’est que plus de la 
moitié des autoentrepreneurs n'ont que cela comme revenus. Ce ne serait pas si grave 
s’ils cumulaient, mais plus de la moitié n’a que cela comme revenus.  

§ La faible protection sociale, nous en avons déjà parlé. Evidemment pas de chômage, je 
reviens aussi sur ce qui a été dit ce matin. Les autoentrepreneurs n'ont pas d'indemnités 
journalières la première année, et vu que c'est parfois un statut de passage, ce n'est pas 
un point de détail. En cas d'accident du travail ou de maladie, ils n'ont pas d'indemnités 
journalières.  

§ La retraite est indexée sur le revenu, vu que 90 % gagnent moins que le SMIC, cela fait 
des petites retraites. 

§ Il n’y a pas de salaire minimum, pas de congés payés. Il y a tout un ensemble de 
protection dont ils ne disposent pas.  

Ce que j'avais pu voir en enquêtant auprès des auto-entrepreneurs, c'est qu'ils ont des 
béquilles pour que la situation soit tenable, en dehors de leur situation de travail intrinsèque. 
Leur béquille c’est d'une part, le salariat, c'est-à-dire continuer à bénéficier d'un logement 
patronal, continuer à faire des heures de salariat le week-end. Un jeune, que j'avais 
rencontré, était agent de sécurité le week-end, même s'il est auto-entrepreneur toute la 
semaine, sous forme de salariat déguisé, il travaillait pour une personne qu’il appelait mon 
patron pendant l'entretien, mais il reste salarié le week-end pour bénéficier de formes de 
protection sociale. C'est la première béquille.  

La deuxième béquille étant la famille. Les auto-entrepreneurs continuent à beaucoup 
compter sur un conjoint salarié, sur des parents salariés pour pouvoir stabiliser les revenus, 
pour pouvoir bénéficier d'un accès au logement, et des choses dont nous avons parlé.  

Le troisième point sur cette population d'auto-entrepreneurs. Rapidement, car c'est un 
peu une autre dimension, mais je trouve que c'est assez intéressant. Dans leur rapport au 
travail, il y a quelque chose de l'ordre d'un surtravail et d'une autodiscipline qui sont très forts 
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chez les auto-entrepreneurs. C'était une des propositions de Robert Castel, l’un des grands 
spécialistes du salariat, qui estimait que le salariat permettait de mettre un filtre entre la 
personne et le travail. C'est toute l'histoire des congés payés. On continue à être payé, même 
lorsque l'on ne travaille pas, le jour J. Cela permet une forme de distance par rapport au 
travail, on n’est pas immergé dans l'ordre du travail en permanence. On a des horaires de 
travail, on a un statut qui nous fait prendre de la distance entre la rémunération et le travail 
effectif.  

Là, ces autoentrepreneurs repartent dans un rapport au travail permanent. Ils sont 
immergés en permanence dans le travail. Parce que dès qu'ils ne travaillent pas, ils savent 
qu'ils n'ont plus de revenus, et cela crée des formes d'autodiscipline et de surtravail qui 
peuvent être inquiétants. Cela mériterait d'être développé, mais je ne vais pas le faire pour 
essayer de tenir mon temps.  

Si j'en viens aux travailleurs des plateformes, je vais surtout parler des VTC, puisque 
c'est ce que j'étudie avec ma collègue Sophie Bernard. Je suis dans un programme de 
recherche collectif où plusieurs plateformes sont enquêtées, le micro travail, les plateformes 
de chefs à domicile, diverses plateformes. Dans le programme, il y a Emilien Julliard, qui est 
dans la salle ici, qui travaille plutôt sur les formes de régulation juridique et politique, et 
Guillaume Compain, qui est là aussi, qui travaille sur le coopérativisme de plateforme. Pour 
ceux qui souhaiteraient en savoir plus sur ces points.  

Les travailleurs des plateformes, ils sont aussi le résultat d’une fabrication politique. Vous 
le dites, et j'entends bien qu'il y a une partie de l'espace politique aujourd'hui qui essaye 
plutôt de prendre à bras-le-corps la question et de la réguler. Mais il y a aussi une autre 
partie du corps politique qui a plutôt laissé advenir cela, et ouvert la voie à ces plateformes. 
Parce que c'est bien pour les VTC, la décision politique d'ouvrir à la concurrence le secteur 
des taxis, mise en place par la même personne, Hervé Novelli, que la mise en place de 
l'autoentrepreneur. Il y a donc une intention, un programme politique assez clair. Cela a créé 
la situation que l'on connaît : l'implantation de plateformes qui à la fois étaient autorisées à 
se mettre en place, et qui en plus ont pu recourir à ces nouvelles formes simplifiées de travail 
indépendant pour faire travailler des chauffeurs.  

Du côté des chauffeurs, la dégradation de la situation et de leurs conditions de travail et 
de rémunération a été assez rapide. Nous avons assisté assez vite à l’émergence de 
contestations. Nous avons essayé de comprendre ce qui avait généré cette contestation. On 
voit des choses que vous savez, mais on a des politiques d'implantation des plateformes qui 
sont assez agressives, et qui finalement essayent de fidéliser une main-d'œuvre.  

Au début, l'opération est plutôt intéressante. Ils bénéficient des aides types l’Accre qui 
leur font payer très peu de cotisations sociales. Les plateformes au début donnent beaucoup 
de bonus, des primes dès que l'on enchaîne des courses, etc. Au début, cela semble être 
une situation plutôt satisfaisante, notamment pour des populations qui effectivement parfois 
ont un accès à de l'emploi un peu stable difficile. Cela semble un point assez intéressant. 
Cela peut valoriser le travail indépendant, il s'agit aussi de reconnaître cette dimension.  

Cela dit, il y a eu des contestations depuis 2015, très rapidement après l'implantation 
des plateformes. Cette contestation peut paraître paradoxale, puisqu'on a à la fois des 
demandes de requalification, et parfois aussi cet affichage d’une défense de l'indépendance. 
Ce goût de l'indépendance, il faut vraiment le contextualiser. Il est fabriqué par des dispositifs 
d'action publique, c'est aussi une conséquence de la dégradation du salariat. Evidemment, 
quand le salariat lui-même, est peu intéressant, précarisé, finalement on préfère presque se 
mettre à son compte.  

Beaucoup d'auto-entrepreneurs et de travailleurs des plateformes n'ont pas 
véritablement choisi de créer une entreprise, ils sont assez loin de ça, et se rendent très mal 
compte de la manière dont ils se sont inscrits comme indépendants. Et ce goût pour le travail 
indépendant, quand il y a cette valorisation de l'indépendance, elle est très focalisée sur le 
temps de travail. J'ai toujours entendu : « je m'organise comme je veux. » C'est vraiment 
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une clé de voûte, quelque chose dont sans doute beaucoup de gens dans la salle peuvent 
comprendre l'importance.  

Etant chercheuse, j'organise mon temps comme je veux, et c'est vrai que c'est une 
source de satisfaction dans le travail, mais les cadres au forfait aussi. En fait, on a plein de 
travailleurs qui sont salariés, voire qui sont agents de la fonction publique qui ont cette 
autonomie dans le travail. Il faut réussir certainement à décorréler le statut de travail, 
l'indépendance et l'autonomie. On peut avoir de l'autonomie dans le travail sans être 
travailleur indépendant, et c'est sans doute quelque chose à garder en tête.  

Sur ce dossier des plateformes, je dis rapidement, il y a eu des étapes de retour à des 
formes de régulation. Il y a eu la loi Thévenoud en 2014. Il y a eu la loi Grandguillaume de 
2016, qui a été mentionnée déjà ce matin. Cette loi a fait l'objet de consultations de pas mal 
de travailleurs des plateformes et de représentants de la contestation des travailleurs de 
plateforme. Elle a pris le parti plutôt de clôturer le secteur, d'empêcher justement cette 
manne de travailleurs qui, pour reprendre Marx, forme une sorte d'armée industrielle de 
réserve. On a de la réserve, donc on peut baisser les prix. Là, on clôture un peu pour essayer 
de diminuer ce fonctionnement qui permet d'avoir des prix très bas, et qui favorise beaucoup 
l'entreprise. Puisqu'elle peut mettre à disposition des clients des voitures à tous les coins de 
rue, ce qui crée des conditions de rémunération très dures pour les chauffeurs, puisqu’ils 
circulent beaucoup en ville à vide. Par ailleurs, écologiquement, c’est sans doute une 
catastrophe au moins aussi grave.  

Il y a eu ce retour à la régulation par la loi. Il y a aussi l'interdiction d'UberPop dans la 
plupart des pays européens, qui est aussi un ensemble de décisions de justice et de police. 
Parce qu'à Paris c'était aussi une décision qui a émané de la préfecture de police de Paris. 
Il y a des décisions juridiques de requalification, on en a parlé. Je ne peux pas détailler plus 
que cela, et vous avez des informations.  

Ailleurs, on a à peu près le même type de décision juridique, y compris aux Etats-Unis, 
pays de la naissance des plateformes. On a des formes de régulation au niveau municipal, 
à New York, il y a une décision récente de limiter le nombre de chauffeurs de VTC, et 
d'instaurer un tarif minimal. Par contre, la difficulté est que cela ne crée précisément pas une 
condition homogène pour l'ensemble des travailleurs des plateformes au niveau d'un Etat et 
d'une législation nationale. On a des villes où c'est plutôt une décision de mettre en place un 
service public de transport de personnes, en intégrant, comme vous le suggérez aussi, peut-
être toutes des modalités de transport et d'en faire un grand service public ambitieux de 
transport. 

Pour finir d'un mot, je n'ai pas évidemment pas de solution. On a tendance à présenter 
le triptyque : salarié, indépendance et troisième statut. Il y a l'air d'avoir un consensus ici sur 
le fait de refuser le troisième statut, j'en suis aussi, donc je n’y reviendrai pas. La coopérative, 
je ne suis pas connaisseuse. Le portage salarial, qui n'est pas votre modèle, me pose 
problème, car la plateforme et l'employeur se dessaisissent de toute responsabilité en 
matière de tous ses devoirs habituels, en termes de licenciement et de protection sociale. 
Cela me semble être une solution assez peu satisfaisante de pallier l'absence de 
responsabilité de l'employeur. 

Juste pour finir d'un mot, cela me semble important de bien voir que dans le salariat, on 
a cette définition juridique qui est la subordination et on a un modèle social qui est celui d'une 
forme de socialisation des salaires. Il y a tout un ensemble de critiques sur le salariat 
aujourd'hui qui prennent le prétexte de vouloir libérer les travailleurs de la subordination, 
mais qui sont fondamentalement des projets contre ces formes de socialisation des revenus. 

A court terme, c'est assez difficile de ne pas reconnaître ce que font beaucoup de Cour 
de justice que les travailleurs des plateformes exercent sous des modalités qui sont trop 
proches du salariat pour que cela n'en soit pas. Et à long terme, l'un des enjeux pour penser 
à un autre horizon, c'est d'arriver à penser le salariat dans sa dimension de protection et de 
socialisation des ressources. C’est aussi arriver à injecter plus de participation des 
travailleurs dans les décisions et plus d'autonomie pour arriver à un modèle qui peut 
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constituer un horizon plus satisfaisant que le salariat actuel, mais aussi que la précarisation 
actuelle.  

Jérôme GIUSTI 
Merci beaucoup. Je vois vraiment qu'il y a un consensus qui se dégage autour de cette 

table sur des sujets communs. Je suis malheureusement, et c'est mon rôle, tenu par le 
temps. Nous avons encore trois intervenants, donc je ne vais accepter que deux questions, 
et pas de personnes qui en ont déjà posé. Qui a une question sur cette intervention ? 
Personne. J’ai refroidi la salle et je m'en excuse, mais cela nous fera gagner du temps. Oui, 
Monsieur. 

Un intervenant 
Je trouvais cela très intéressant que vous ayez parlé de l'Accre. C'est un des discours 

qu'on a, quand nous, en tant que jeunes, ils viennent nous voir pour nous dire : « créez votre 
auto-entreprise et gagner de l'argent rapidement le soir après les cours. » On nous dit bien 
qu’on ne va pas payer d'impôts. C’est ce discours qui se dégage, et on nous le répète : « ne 
vous en faites pas au niveau administratif, vous n'avez pas besoin, vous êtes jeunes, il y a 
l’Accre. » C'était juste pour le souligner. Je n'ai pas de question. 

Une intervenante 
Il y a une grande différence entre les charges qui sont réduites pour l’Accre et les impôts 

qui ne sont pas liés. On payera des impôts quoiqu'il arrive, et si la plateforme dit que vous 
n'allez pas payer d'impôts, c'est dommage. Toute plateforme qui est transparente envers 
ses utilisateurs dira que l’Accre fonctionne comme cela mais que, tous les ans, il faut déclarer 
pour les impôts, parce qu'après chaque utilisateur a à payer ses impôts. Et ce n'est pas 
parce qu'il est indépendant qu'il n'en paye pas. Je suis assez étonnée que des plateformes 
disent cela, et étonnée négativement. 

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment. Nous allons passer à notre prochain intervenant. 

Une intervenante 
Je peux juste dire un mot sur la fiscalité ? Juste deux petits éléments parce que la 

fiscalité est une question importante. Sur l'Accre, ce qui est intéressant de noter, c'est que 
nous sommes passés à une flat tax. C'est une grosse révolution là aussi en termes de 
modèle social, c'est un impôt qui n'est pas progressif. Pour les bénéficiaires de l'Accre, c'est 
un taux unique pour tout le monde. Cela m'a été présenté par des hauts fonctionnaires 
comme étant un pied dans la porte pour penser un impôt, une flat tax, qui n'est pas 
progressif. 

La deuxième chose, c'est que si les travailleurs des plateformes payent leurs impôts et 
sont imposés en France, par contre les plateformes ne les payent pas. Cela fait partie aussi 
des revendications assez fortes dans la contestation de principes de justice qui n'est pas 
respectée. 

Jérôme GIUSTI 
Merci de cette précision.  
Nous passons maintenant à Madame Danièle Linhart. Vous êtes sociologue, directrice 

de recherche émérite au CNRS, et vous êtes spécialiste de l'évolution du travail et de 
l'emploi. J'ai cru comprendre que vous vous intéressez spécifiquement aux nouvelles 
méthodes de management, qui se prétendent au service de l'épanouissement des salariés, 
de leur savoir-être, de leur bien-être au travail, alors que tout cela est une imposture. Vous 
montrez comment le management moderne s'inscrit dans la lignée du taylorisme. Comment 
rattacher ce sujet à nos travailleurs de plateforme ? 
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Danièle LINHART 
Effectivement, quand on m'a proposé de venir, j’ai dit : « mais non, je ne suis pas 

spécialisée sur la question des plateformes et du travail indépendant et auto-entrepreneur. » 
Mais on m’a dit : « mais si, c'est intéressant de considérer votre travail sur l'évolution des 
entreprises, du management et du vécu des salariés. » Peut-être que je vais apparaître 
comme un mouton à cinq pattes, et ce n'est pas grave. Je rentrerai chez moi tranquille, mais 
je voudrais simplement peut-être décaler un peu le propos.  

Je suis d'accord avec beaucoup de choses qui ont été dites à la tribune tout de suite, 
mais je vais essayer de mettre en perspective peut-être ce que nous laissons de côté, 
lorsque nous nous concentrons sur les questions de comment récupérer des droits –ce à 
quoi j'adhère totalement– pour les personnes qui sont en situation d'auto-entrepreneuriat, 
qui travaillent sur les plateformes, etc. Comment faire en sorte qu'ils ne soient pas les 
dindons de la farce, et qu'ils ne payent pas trop cher leur indépendance, à laquelle sont 
tellement attachés les jeunes de la nouvelle génération ?  

La question que j'ai envie de poser, c'est un peu l'inverse, c'est un peu ce qu'a évoqué 
Sarah tout à l’heure en terminant : pourquoi ne pas aussi se concentrer sur une 
revalorisation, une réhabilitation, on pourrait presque dire, du salariat ? Et cela de manière 
à ce qu'effectivement le travail indépendant, qui doit exister en tant que tel, (il ne s'agit pas 
du tout de remettre en cause l'idée d'un travail indépendant), ne concerne qu'un certain type 
d'activités particulières. On ne peut pas imaginer que les travailleurs indépendants puissent 
l'être dans des centrales nucléaires, dans des grandes entreprises, dans l'administration. 
Pourtant une ubérisation des professeurs au Brésil se développe par exemple. 

La question que je voudrais poser, c'est : qu'est-ce qui fait que les jeunes ont envie d'être 
indépendants, ont envie de courir ce risque ? C’est une montagne de casse-tête. Je ne sais 
plus qui disait ce matin que personne ne connaît véritablement tous les droits  auxquels ils 
pourraient avoir accès. Pourquoi les jeunes ont-ils cette tendance à chercher ce type de 
travail ? Il faut voir la dimension répulsive du salariat. Ce n'est pas qu'ils ne voudraient pas 
profiter des avantages du salariat, mais c'est vrai que voyant leurs parents travailler, 
écoutant les médias, regardant Internet, etc., ils ont une vision d'un salariat effrayant, qui se 
caractérise par un discours et des pratiques complètement contradictoires.  

D'un côté, il y a un discours qui prône, comme pour le travail indépendant, l'autonomie, 
la réactivité, la proactivité, la prise d'initiative, le goût de l'aventure, la capacité de sortir des 
zones de confort. C’est toute une série de vertus morales auxquelles les salariés doivent 
essayer d'accéder. Par ailleurs, la réalité du travail on la connaît bien, elle reste enkystée 
dans des logiques profondément tayloriennes. Puisque les salariés sont étouffés, 
anesthésiés, par des procédures, des protocoles, des méthodologies et des bonnes 
pratiques benchmarkées qui les privent d'initiatives. Par rapport à tout cela, il y a aussi une 
sorte d'entourloupe, je ne vois pas d'autre terme qui tourne autour des « DRH de la 
bienveillance et du bonheur pour promouvoir dans cette entreprise la réalisation de tous vos 
projets personnels ».  

Effectivement, il y a quelque chose de terrifiant et de tellement contradictoire, ou 
paradoxant, comme disent certains de mes collègues, qu'on comprend la réaction de fuite 
des jeunes qui se disent : « tout, mais pas ça. », parce qu'ils voient ce que cela donne. Cette 
contradiction rend malade. C'est cette contradiction qui crée le burn-out, qui crée les 
suicides, qui crée les dépressions, les addictions à des substances psychoactives, etc. C'est 
un monde véritablement qui fait peur.  

Je comprends bien que l'on se dise : pourquoi n'inventerions-nous pas carrément autre 
chose ? Un statut d’indépendant avec de véritables droits, garanties et protections qui 
pourrait se développer au sein de coopératives d’emplois ? 

Et là, je pense qu'il y a une bagarre à mener, c'est de cela que je voudrais parler 
rapidement. S’il faut arracher des droits pour les travailleurs indépendants, il faut également  
développer des actions et des luttes pour améliorer le sort des salariés et notamment  en les  
sortant du statut de subordonné dans lequel ils sont par définition enfermés. Il y a un élément 
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à mon avis à déverrouiller, à faire sauter dans le monde du travail salarial, et cela 
transformerait beaucoup la donne aussi pour le travail dit indépendant, c'est la clause de 
subordination.  

La clause de subordination dans le salariat est ce qui permet le harcèlement 
institutionnel, organisationnel, hiérarchique. La subordination étouffe toute capacité de 
remise en cause des critères d’efficacité, qualité du travail, des objectifs et stratégies de 
l’entreprise. C’est elle qui met les salariés en conflit éthique potentiel, qui les pousse au burn 
out et les enferme dans une concurrence systématique des uns avec les autres. Or nul ne 
cherche à la remettre en cause, ni du côté des employeurs évidemment, mais pas plus du 
côté des syndicats ou de l’inspection du travail. Pour eux » Reprendre à « c’est la 
subordination qui est la garantie : « c'est la subordination qui est la garante des droits et de 
la protection dont bénéficient les salariés. » C'est grâce à la subordination qu’on peut 
déclarer l'employeur responsable, c’est donc lui qui va protéger ses salariés. On est 
complètement paralysé intellectuellement, que ce soit politiquement ou syndicalement, par 
cette idée qu'il ne faut pas toucher à la subordination, parce que tout le Code du travail, tout 
le système de protection va s'effondrer. Les juristes le disent souvent. 

Les inspecteurs du travail disent : « Danièle ne touche pas à ça, tu vas mettre le doigt 
dans un engrenage affreux. » Les syndicalistes, quand je parle de cela, regardent tous, 
compulsivement leur téléphone, ils sont ailleurs. Et pourtant, si on veut être dans quelque 
chose d'anticipatoire, de rationnel et de cohérent, il faudrait avoir cette capacité de remettre 
en cause cette idée qui est ancrée chez les syndicalistes comme chez les juristes, que c'est 
parce qu'on est subordonné qu'on a des droits à être protégé. Alors que si on est un citoyen 
qui pense, on peut tout simplement se dire : « c’est parce qu'on s'engage dans le travail, 
c'est-à-dire qu'on rentre dans un emploi avec des engagements en termes de durée du 
travail, de fonction à remplir, de compétences à maintenir, etc., qu’on s'expose à un certain 
type de risques qu'on a donc droit à des protections. » Et par la suite, on a aussi des droits 
pour la retraite ou pour d'autres moments de la vie à bénéficier d'un certain nombre de 
garanties et de protection.  

Cette volonté intellectuelle de déconnecter la subordination des droits, n’est pas à l’ordre 
du jour. Je crois que c'est ce qui nous mène à chercher à tout prix des statuts autres que 
ceux de salariés mais qui ne sont pas toujours plus satisfaisants, essayons de prendre 
vraiment à bras-le-corps cette question de la subordination.  

Qu’apporte-t-elle dans les entreprises ? Elle rend possible le harcèlement sexuel et 
moral. Elle rend possible les plus grandes aberrations en termes de gaspillage des 
compétences, de l'intelligence collective, des capacités de performance de l'entreprise. 
Pourquoi sommes-nous tous, syndicats, politiques de gauche, etc. à considérer que la 
subordination est la normalité de la situation salariale. Situation salariale qui est largement 
dominante en France, où 80 % des gens sont salariés.  

Cela veut donc dire qu'à partir du moment, dans 80 % des cas, où vous entrez dans une 
entreprise pour gagner votre vie, et que vous voulez vous affirmer à travers votre travail et 
être utile socialement, vous rentrez dans un rapport de subordination avec toute votre 
hiérarchie, votre Direction. Cela n'a plus aucun sens. Nous sommes au Parlement. Pensez 
aux débats des années 40, 44, 45, lorsqu’on a proposé le droit de vote des femmes. C'était 
de la même nature. « Faire voter les femmes ? Mais vous n'y pensez pas ! Tout va 
s'effondrer. » Affirmer : « la subordination, si on l’enlève, il n’y a plus de droits », est de la 
même nature.  

C'est effrayant de penser que nous ne sommes pas politiquement, syndicalement, 
intellectuellement, capables de nous poser collectivement la question de l’utilité de cette 
clause archaïque, qui non seulement enferme humainement les gens, fait courir au loin la 
jeunesse, mais rend les entreprises aussi peu performantes. Je termine là-dessus, cela pose 
des problèmes totalement réels et urgents, en termes également consommation excessive 
des ressources de la planète et de manipulation des consommateurs.  
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Applaudissements. 

Jérôme GIUSTI 
Merci Madame. C'est un vrai bonheur de vous avoir à cette table aujourd'hui. Et j’ai 

l'habitude de me considérer comme un juriste atterré, un juriste hétérodoxe parfois, et je 
vous rejoins complètement. Je ne fais pas partie de ces juristes que vous citez, que vous 
montrez du doigt. Je m'interroge justement depuis très longtemps sur ce lien de 
subordination qui est la pierre angulaire de notre dispositif. On a parlé d'autonomie, de 
réclamation de l'autonomie. Il y a à mon sens un biais duquel on ne peut pas sortir, c'est ce 
lien de subordination et qui nous empêche de mieux penser. Je ne sais pas s'il y a des 
réactions du public, mais je trouve cette intervention, que vous disiez vous-même un peu 
décalée, très décapante. 

Un intervenant 
Je sais que j'ai déjà parlé Président, mais parce que j'ai un rapport à la subordination 

tout à fait relatif, je reprends la parole. D'autant plus que je vais quitter la salle, je tiens à 
m'en excuser. Je suis agréablement surpris par vos propos, et c'est enthousiasmant de 
pointer cette question et ce paradoxe importants. Précédemment, on avait fait la différence 
entre l'indépendance et l'autonomie, qui est quelque chose d'assez différent. Et vous avez 
raison qu'en termes d'émancipation, vous posez une bonne question à cet endroit.  

J'ai eu un entretien avec des livreurs. L'un m'avait dit quelque chose du style : « non, 
mais vous rigolez ? Aller travailler au SMIC, et en plus avoir un patron sur le dos, ce n'est 
pas pour moi. » Dans sa manière de réagir, il donne du crédit à vos propos, dont je tiens à 
vous féliciter. Merci. 

Un intervenant 
Ce n'est pas vraiment une question, mais c'est plutôt un avis. A vous entendre, j'ai 

l'impression que la clause de subordination, c'est un peu un rapport très féodal, où 
finalement, l'employeur serait un peu tel le suzerain, seul capable de pouvoir protéger 
l'employé qui se mettrait sous sa protection. Et cela donnerait le droit à l'employeur de lui 
donner des ordres, de lui donner des corvées, par exemple. A vous entendre, ce serait libérer 
un peu les vassaux, les cerfs du système féodal. C'est assez effarant, je ne voyais pas cela 
sous ce jour.  

Un intervenant 
On ne s’en rend pas compte, parce que cela a été totalement naturalisé. Le boulot des 

sociologues, c'est d'essayer de déconstruire et de montrer que les situations dans lesquelles 
nous nous trouvons sont le résultat de constructions sociales et d'addition de choix 
historiques à des moments précis. Effectivement, tout le monde considère qu'être salarié et 
avoir un employeur, c'est donc passer par la case de subordination. Et c'est rentré dans le 
fait qu'on oublie d'obéir, quel que soit l'ordre qu'on nous donne.  

Par exemple, on n’a pas le droit d'être un lanceur d'alerte lorsque l'on est dans 
l'entreprise. Je voudrais juste dire que cela pose la question : dans notre société à qui 
appartient le travail ? A qui appartiennent les entreprises, si on continue à les aligner sur la 
seule rationalité économique de la profitabilité, on sait que la planète n'y résistera pas. Les 
Ressources humaines probablement pas non plus. Elles fuient, elles s'éparpillent comme ça 
dans des formes d'emploi qui sont de multiples natures et auxquelles nous sommes 
confrontés. Il y a des gens qui se dévouent pour essayer de trouver des solutions, mais la 
vraie question c'est : à qui appartiennent les entreprises ? 

Je voudrais juste dire, et je m'arrête, qu'en octobre 1999, le CNPF, qui est le Conseil 
national du patronat français, s'est rebaptisé le Mouvement des entreprises de France, sans 
que personne n'y voie aucun inconvénient symboliquement parlant. Cela veut dire tout 
simplement que le patronat est devenu les entreprises, et cela en dit long sur ce que vous 
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dites entre les vassaux et les suzerains. Les entreprises, c'est le patronat. Ils donnent, ils 
créent des emplois. Comme si l'on pouvait créer un emploi sans que quelqu'un ne l'occupe, 
comme si on pouvait créer une entreprise sans que des gens viennent la mettre en œuvre.  

Nous sommes dans une espèce de représentation du monde qui correspond à une 
réalité totalement dépassée, alors que nous avons des storytelling managériales absolument 
fabuleuses, qui montrent que nous allons sur mars, nous inventons le monde, nous sommes 
courageux, etc. Il faut casser cette fuite formidable, dont je suis admirative malgré tout, de 
l'imagination de l'inventivité patronale qui est sans limites. Regardez les entreprises libérées, 
c’est quelque chose de formidable : des patrons qui vont libérer leur entreprise ! Il faut aller 
à leur colloque, j'y vais, je les écoute, je les entends. C'est extraordinaire.  

Face à cela, nous avons une sorte d'anesthésie syndicale, où on ne s'autorise pas à 
remettre en question. Parce que nous avons effectivement peur de perdre des emplois, de 
perdre les entreprises, de les voir se délocaliser, etc. Mais l'opinion publique, l'intelligence 
collective se doit de prendre en charge ces questions, parce qu'elles sont fondamentales, 
non seulement sur le plan de la cohésion sociale, en ce qui concerne les ressources 
humaines, mais sur le plan de l'avenir de notre espèce sur la planète. Parce que c'est la 
même logique qui est prédatrice envers les salariés et qui est prédatrice du point de vue des 
ressources planétaire. Il y a une urgence véritable. Les questions que nous débattons là 
sont extrêmement importantes, mais elles devraient nous alerter aussi en tant que feu follet 
de l'incendie qui nous attend après.  

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment de cette vue depuis mars que vous nous avez apportée. Nous passons 

à l'avant-dernière intervention. Je vous présente Hind Elidrissi, Présidente de la société 
Wemind, qui est également membre du Conseil national du numérique. La société Wemind 
a une promesse forte, celle de créer un monde meilleur pour les indépendants, en les faisant 
bénéficier des mêmes avantages que les salariés. Vous portez également une réflexion plus 
générale sur la protection sociale des indépendants. Pouvez-vous nous en dire plus ? C'est 
intéressant, même si nous sommes allés sur mars, de revenir sur terre, et de nous dire ce 
que vous faites à Wemind, et les idées que vous portez sur une meilleure protection sociale 
des travailleurs indépendants. 

Hind ELIDRISSI 
Merci beaucoup Jérôme, pour votre invitation et pour l'opportunité de m'exprimer 

aujourd'hui. Je vais commencer d'abord par me présenter et vous présenter un peu ma 
communauté. On a une petite vidéo puisque les conditions ici permettent de projeter une 
vidéo, c'est super.  

J'ai créé Wemind parce que j'ai été salariée pendant un peu plus de dix ans. J'ai décidé 
de devenir indépendante, cela a été une décision psychologique. C'est-à-dire que dans ma 
tête, il y a un truc qui s'est passé et je me suis dit : « la subordination c'est terminé, donc 
maintenant, on va les faire autrement. » J'ai décidé de créer un service pour tous les autres 
que je rencontrais, qui étaient des gens qui prenaient leur vie en main, que je trouvais 
passionnants, qui avaient tous des histoires à raconter, qui voulaient changer le monde ou 
qui voulaient juste être libres, ou juste en profiter, ou juste être plus heureux.  

Je me suis dit : « il faut un monde meilleur pour ces gens-là. Je vais créer le service que 
je sais faire, c'est-à-dire créer du service qui permet, en mutualisant, d'avoir des avantages 
qui sont plus intéressants. » Nous avons recréé chez Wemind un peu les avantages du 
salariat, c'est ce que vous allez voir dans cette vidéo. Ce sont des témoignages de membres 
de Wemind, qui sont tous indépendants et qui expliquent quels sont les services dont ils 
bénéficient chez nous. 

Une fois qu'on aura vu la vidéo, je vous raconterai après ce que cela nous apporte et 
quelles réflexions cela amène. 

Vidéo 
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Les personnes que vous voyez dans cette vidéo sont de vrais membres de Wemind, ce 
ne sont pas des acteurs. Ce sont tous des indépendants qui ont vraiment raconté pourquoi 
ils nous avaient rejoints. Comme vous pouvez voir on a attaqué les sujets de la santé : ils 
ont une mutuelle d'entreprise, le maintien des revenus quand ils sont malades. La question 
du logement : ils peuvent trouver un appartement juste en ayant leur revenu garanti par notre 
communauté. Ils ont accès à un comité d'entreprise.  

L'ensemble de ces éléments fait partie de ce que certains appellent le syndicalisme de 
service. Nous ne sommes pas en train de dire : « on va vous défendre », mais on dit : 
« venez, vous payez votre cotisation qui est une cotisation de communauté. » C'est-à-dire 
que l'on paye ensemble, et Wemind est l'entreprise qui va agréger ces cotisations pour 
pouvoir assurer ce service.  

On va prendre le statut d'entreprise à mission, qui est prévu dans la loi PACTE. C'est-à-
dire que c’est une entreprise qui se dote d'une raison d'être, et dont cette raison d'être n’est 
pas seulement de faire du profit.  

On est en train de déployer ce service par population. Les profils que vous voyez dans 
cette vidéo, c'est plutôt des freelances qui travaillent dans l'univers du numérique, du 
consulting, du graphisme ou du développement informatique. Ensuite, notre objectif est de 
pouvoir ouvrir cela à des indépendants de plus en plus nombreux, quelle que soit leur 
activité.  

Une fois qu'on a dit cela, on est devant quelque chose qui est quasiment impossible à 
faire. Pourquoi ? Parce qu'on est devant des gens, et vous les voyez tous dans la vidéo, qui 
si je leur cours après avec un CDI, ne vont pas être d'accord pour prendre le CDI. Ces 
personnes ont choisi de façon tout à fait claire la liberté. Et la liberté, c'est un besoin humain 
naturel. On n'a jamais vu un être humain dire : « je préfère être en prison. » Même un animal, 
si on lui propose : « tu veux être en prison ou courir dans la nature ? » Il préfère courir dans 
la nature. La liberté c'est un besoin humain naturel.  

Le grand sujet qui est posé souvent, c’est que les jeunes ne veulent pas être salariés, 
ils veulent être libres, c'est bizarre. Non, ils ne sont pas bizarres, ils sont normaux. C'est 
nous qui sommes bizarres, ceux qui ont été salariés. Ce que ces gens disent, c'est tout à 
fait normal. 

Par contre, il y a une autre question qu'on leur pose beaucoup moins. Parce qu'on leur 
demande s’ils veulent être salariés, évidemment, ils disent non. Mais après, on leur demande 
s’ils veulent être protégés, c'est-à-dire : « pensez-vous que si vous êtes malade, on doit vous 
accompagner ? Quand vous serez à la retraite, pensez-vous que vous devriez avoir de 
l'argent ? » Evidemment que oui. Quand je vois tous ces indépendants, qu’ils travaillent avec 
des plateformes ou pas, ils sont tous demandeurs d'une protection. C'est le grand point 
commun et c'est ce que nous faisons chez Wemind.  

La question c'est si une société privée comme Wemind peut assurer la protection de 
l'ensemble des indépendants en France ? La réponse est non. Pourquoi ? Parce que ce que 
fait Wemind, c'est techniquement de l'assurance. Et comme on est une entreprise privée, si 
demain, je commence à garantir tout le monde, et que je ne mets pas les cotisations en face, 
je suis en faillite et cela ne fonctionne pas.  

Si vous comparez, par exemple, avec ce qu'est la Sécurité sociale, c’est une très grosse 
compagnie d'assurance sauf que c'est une compagnie d'assurance qui est garantie par 
l'Etat. Elle peut être déficitaire, mais sans être en faillite, et elle peut continuer à fonctionner, 
parce qu'on est dans un système social qui a été défini.  

En tant qu'entreprise privée, l'idée est qu'on pourrait déléguer totalement et sans aucune 
régulation, la protection sociale à des entreprises privées est une aberration énorme. Il est 
possible de faire des choses, mais en les régulant de façon à permettre que le système 
fonctionne et qu'il puisse couvrir à la fois des personnes qui ont des hauts revenus et des 
personnes qui ont des revenus qui sont un peu plus bas, et qui permettent la solidarité entre 
l'ensemble des personnes.  
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Le problème qui se pose aujourd'hui c'est que les indépendants veulent leur liberté, mais 
veulent de la protection. Il n'y a aucun doute là-dessus, je n'ai jamais vu un indépendant qui 
dit : je ne veux pas être protégé. Cela dit, cela m'est déjà arrivé, mais en général, c'est quand 
il n’a encore eu aucun problème de santé ou quoi que ce soit. A partir du moment où ils sont 
malades, ils veulent tous être protégés. On va donc dire qu'ils veulent tous être protégés.  

La question c'est : est-ce possible ? Comme je suis très optimiste et que je suis un 
entrepreneur, je pense que la réponse est oui. Mais pourquoi cela n'a pas lieu ? Comme 
disait Sandrino tout à l'heure, on se retrouve régulièrement dans des réunions et des 
colloques, et pourtant rien n'avance. Pourquoi rien n'avance ? Parce que dans le débat 
public, les indépendants n'ont pas pris la place qui leur permet, dans le rapport de force, et 
de manière générale vis-à-vis de la société, vis-à-vis des plateformes en particulier, de créer 
les conditions dans lesquelles ils seront protégés. 

Le problème que cela pose, c'est qu'aujourd'hui on est dans une cité création où on est 
à plus de 80 à 90 % de salariés dans la société. Et aujourd'hui dans notre tête à tous, y 
compris dans celle des indépendants, on se dit qu'on mérite d'être protégés. C'est comme 
ça, les valeurs du salariat, même pour les indépendants en termes de protection, elles sont 
là. Si jamais on ne répond pas aux besoins de protection, même si aujourd'hui tout le monde 
est d'accord pour être libre et être indépendant, etc., le jour où il y a une crise économique, 
le jour où les gens sont malades, ou le jour où les gens sont trop vieux, ils ne vont pas 
accepter la situation. Cela crée un problème social monstrueux qui peut être de l'ordre d'une 
révolution ou quelque chose de vraiment cataclysmique pour notre société, si nous ne 
l'avons pas anticipé à l'avance. S'il faut payer des retraites dans 40 ans, ce n'est pas à 
39 ans et demi qu'il faut commencer à se poser la question. C'est vraiment maintenant qu'on 
a besoin de se poser ces questions.  

Le pouvoir politique peut-il répondre à cette question ? Nous l'avons vu avec la loi qui a 
été votée aujourd'hui ? La réponse est non, clairement. Je fais partie du Conseil national du 
numérique, on s'est exprimé contre le dispositif qui est en train d'être mis en place. C’est un 
dispositif de couverture de très mauvaise qualité, mis à la main des plateformes, de façon 
unilatérale. C’est vraiment quelque chose qui ne va pas permettre de couvrir les 
indépendants au sens large et de les couvrir dans une économie numérique.  

La solution pour moi, aujourd'hui, c'est comment les indépendants peuvent se mobiliser 
et s'organiser pour pouvoir créer les conditions de leur protection. Là, on est devant une 
difficulté qui est très importante. Quand la Sécurité sociale a été créée, elle ne l’a pas été 
pour les salariés uniquement. C'est-à-dire que la personne qui a créé la Sécurité sociale n'a 
jamais dit : « créons de bonnes couvertures pour les salariés et créons de mauvaises 
couvertures pour les indépendants. » Pas du tout, l'idée était de créer la même couverture 
pour tout le monde. Or qui a refusé ? Ce sont les indépendants qui ont refusé. Pourquoi ?  

Parce que quand on est dans le salariat et que l'on crée des droits, on les fait financer 
par des cotisations patronales en majorité. On fait donc payer quelqu'un d'autre. C'est une 
question de rapport de force, et si on arrive à faire payer, cela permet de financer. Quand 
on est dans le travail indépendant, ça ne fonctionne pas du tout comme cela. Dans le travail 
indépendant, y compris dans le travail avec les plateformes, il va y avoir un chiffre d'affaires 
qui est généré. Et dans ce chiffre d'affaires, il va falloir consacrer une partie à de la protection 
sociale, c'est-à-dire de la rémunération différée, et une partie de la rémunération immédiate.  

Sauf que l'intégralité du chiffre d'affaires est à la main de l'indépendant, et c'est lui qui 
fait cet arbitrage. Ce sont les indépendants qui font leur arbitrage, ce qui explique aujourd'hui 
que les protections sociales des indépendants sont inférieures, c'est parce 
qu'historiquement les indépendants ont pris des décisions qui étaient de dire : « puisqu’on 
capitalise, qu’on crée des fonds de commerce, etc., on a besoin de moins de protection 
sociale, on a besoin de moins cotisé, on n’a pas besoin de tout cela, par conséquent, on est 
sur des protections qui sont inférieures. » Ce deal ne fonctionne plus à notre époque, parce 
que nous sommes dans une économie de services.  
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Aujourd'hui l'enjeu pour les indépendants c’est de réussir à remettre tout cela sur la table, 
mais cela ne va pas suffire juste de le remettre. C'est-à-dire qu'il faut que les indépendants 
se disent : « on est prêt à reconstruire notre système de protection sociale, qui va être 
financé d'une façon ou d'une autre par notre chiffre d'affaires. Même si le chiffre d'affaires 
provient du beurre, la masse d'argent sur laquelle on travaille, c'est bien ce que le client a 
payé. Il n'y a pas d'argent ailleurs. On est bien obligé de travailler avec cela. » C'est à 
l'ensemble des indépendants de se poser la question de pouvoir faire cela.  

La deuxième chose c’est que quand on rentre spécifiquement dans la question des 
plateformes. Aujourd'hui un indépendant a deux façons de trouver des revenus. La première, 
c'est tout seul, en allant chercher des clients, et la deuxième, c'est via une plateforme. Quand 
la plateforme intervient, elle prend une commission, elle ne fait que ça. C'est-à-dire que tout 
le reste, tout ce qu'on raconte c'est vraiment totalement accessoire. Le rôle de la plateforme 
est vraiment d'apporter du business à l'indépendant. La question de négociation entre les 
deux, c'est juste : « par rapport au business que tu m'apportes, quel pourcentage tu prends 
et quel pourcentage je garde. » Tous les autres éléments sont des éléments qui n'ont pas 
lieu d'être dans cette négociation. Une des erreurs fondamentales qu'on a dans les chartes, 
c'est qu'on mélange tout un tas de choses. On dit que la plateforme paye des assurances, 
qu'elle fasse ceci, qu'elle fasse cela, mais avec quoi va-t-elle payer les assurances ? Avec 
l'argent qu'elle ne vous a pas donné évidemment. C'est complètement un faux débat.  

Le vrai débat, c'est d'une part, quelle est la rémunération qu'un indépendant peut 
négocier avec une plateforme ? C'est le premier sujet. Le deuxième sujet, c'est comment 
avoir une protection sociale qui protège les indépendants, indépendamment du fait qu'ils 
travaillent pour telle ou telle plateforme ou tout seul. C’est ce qui va leur permettre, comme 
Laetitia Vitaud en parlait ce matin, de passer d'un métier à l'autre.  

Parce que quand on rencontre des plateformes, Deliveroo par exemple, ils vous 
expliquent que chez eux, le turnover c'est 70 %. Evidemment qu’aller attacher des droits, et 
aller faire payer Deliveroo, etc., cela n'a pas tellement de sens. Ce qui a du sens, c'est que 
Deliveroo paye bien les livreurs et que ces gens fassent une carrière professionnelle qui leur 
permettra d'avoir une protection sociale de qualité.  

Mais tout cela, pour en revenir à la question de l'organisation des indépendants. Cela ne 
peut pas avoir lieu si les indépendants ne s'organisent pas, et ne s'organisent pas de façon 
responsable. C'est-à-dire que si le seul débat, c'est de savoir comment on va faire payer les 
plateformes, sur des missions très courtes et sur des petits chiffres d'affaires, on ne va pas 
y arriver. Ce qui va fonctionner. C'est si les indépendants se disent de façon responsable : 
« voilà le chiffre d'affaires que l'on génère collectivement tous en tant qu'indépendants, 
qu'est-on prêt à individualiser ? » C'est ma rémunération. Et qu'est-on prêt à socialiser ? Ce 
qui est la protection sociale. C'est un enjeu qui est énorme, parce que cela demande à 
chaque indépendant, de se dire : « je ne suis pas tout seul, je suis avec les autres. »  

Le problème est que le terme d'indépendant, est un terme assez individuel, donc 
individualiste. L’enjeu est de passer de l'individuel sur certaines choses au collectif sur 
d'autres choses. Ce que je voulais vous dire, c'est que pour moi, les indépendants sont plutôt 
des gens qui sont heureux et inspirant, c’est ce que je voulais vous montrer un peu dans 
cette vidéo. D'autre part, que beaucoup d'indépendants dans tous les métiers se sentent 
concernés par le fait de se dire : « il y a des choses qui relèvent de ma responsabilité 
personnelle, de mon aventure personnelle et des choses qui relèvent du collectif et qui 
peuvent être organisées collectivement. » 

Applaudissements 

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment. Nous allons prendre deux questions. 
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Un intervenant 
C'était un peu étonné, parce que dans la publicité, on parlait du Comité d'entreprise. 

C'est quoi l'histoire ? S’il y a un Comité d'entreprise, c'est qu'il y a des salariés ? Ou alors, 
c'est l'abonnement aux boîtes qui fournissent des réductions aux CE. Mais vous ne pouvez 
pas fédérer des indépendants et avoir un comité d'entreprise, ou alors il y a des choses que 
j'ai loupées. 

Hind ELIDRISSI 
Oui c'est une bonne remarque. Nous ne sommes pas un comité d'entreprise au sens où 

je paye un bout du ticket de cinéma à chaque fois. C'est-à-dire qu'on agit en termes d'achats 
groupés, ce qui permet d'avoir des prix plus bas que le prix public. Mais on ne fait pas 
d'abondement et nous ne sommes pas un comité d'entreprise au sens juridique du terme. 

L’intervenant précédent 
Donc il n’y a pas de Comité d'entreprise, il y a juste un abonnement à des réductions 

avec un prestataire. 

Hind ELIDRISSI 
Tout à fait.  

Jérôme GIUSTI 
Y a-t-il une autre question ? 

Une intervenante 
Je me permets parce que j’ai vu qu’il n’y avait pas d’autres questions. Je voudrais juste 

revenir sur ce que vous dites sur la plateforme support. Effectivement, pour des plateformes 
qui ne sont que des plateformes support, et cela existe, j'ai cité tout à l'heure Etsy tout à 
l’heure, mais il y en a d'autres. De toute façon très différentes, il peut y avoir YouTube, par 
exemple, là oui, effectivement, on est sur une plateforme support avec des gens qui vont 
faire leurs propres contenus, qui sont de véritables personnes indépendantes, qui ont une 
véritable volonté d'entreprendre. Et dans ce cas, je trouve effectivement que des solutions 
qui sortent du droit du travail classique peuvent être envisageables. D'ailleurs on l'a très bien 
fait avec YouTube de façon fiscale.  

En revanche, je pense qu'il est dangereux de confondre, de simplifier les plateformes de 
manière générale, parce qu'elles sont diverses, elles sont plurielles. Et dans ces 
plateformes, il n'y a pas que des plateformes support. Uber dit être une plateforme support, 
ne faire que de l'intermédiation numérique, de la mise en relation. Ce n'est pas vrai. En tout 
cas juridiquement parlant, l'arrêt de la Cour de Justice de l'Union européenne Elite Taxi 
contre Uber Espagne l'a dit clairement, cela a été repris dans la jurisprudence française.  

Uber comme Deliveroo sont des plateformes de travail, c'est-à-dire des plateformes qui 
développent une activité économique et commerciale qui a besoin pour exister de 
travailleurs qui vont réaliser le service proposé par la plateforme. Ces plateformes sont donc 
des plateformes de travail, qui ont besoin de contrats portant sur la force de travail des 
travailleurs. Ces plateformes ne sont pas que des plateformes support. Uber, Elite Taxi l’a 
dit, est une plateforme qui propose des transports. Elle fait un service de transport, ce n’est 
pas une simple intermédiation.  

Une fois qu’on a fait cette distinction, cela change beaucoup par rapport à la conception 
que nous pouvons avoir des protections, que ce soit en protection sociale ou en droit du 
travail. N’oublions pas que pour des plateformes de travail particulièrement, ce n’est pas 
simplement, l'accès à la protection sociale, retraite, congé maternité, etc., avec l'effectivité 
des droits dont nous parlions tout à l'heure, qui est une question très importante. Mais c'est 
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aussi la protection du droit du travail, c'est-à-dire la protection contre les licenciements, 
notamment abusifs, un droit de regard sur le fonctionnement de l'entreprise.  

On parlait de Comité d'entreprise qui n'était pas une organisation qui a seulement 
vocation à avoir des réductions de places de cinéma, mais qui avait son mot à dire sur 
l'organisation de l'entreprise. Je pense que dans ces plateformes, il y a un besoin de 
représentation, parce que l'on dépasse la fonction support. 

Hind ELIDRISSI 
De toute façon, je suis pour la représentation. Pour le reste, je ne suis pas juriste, donc 

je ne peux pas vraiment dire qu’effectivement il y a différentes sortes de plateformes. Tous 
les business models sont différents. Il y aurait tout à fait des plateformes où on pourrait dire 
que c'est plus du salariat, mais c'est plus en tant que juriste que vous pouvez intervenir. Ce 
qui m'intéresse c'est vraiment les gens qui se considèrent comme indépendants. Nous 
sommes un service qui est ouvert surtout aux Free lancing, un peu aux professions libérales, 
et nous sommes beaucoup, contactés par des coursiers, des livreurs, etc. On se pose aussi 
des questions par rapport à cela. Apparemment, ils se considèrent comme des 
indépendants, et on se base sur la façon dont les gens se considèrent. 

Jérôme GIUSTI 
Merci infiniment.  
Nous allons passer à notre dernier intervenant, Maître Jérémie Giniaux-Kats. Vous êtes 

associé co-fondateur du cabinet Metalaw Avocats associés. La promesse de ce cabinet 
d'entreprendre un monde meilleur. Vous intervenez en droit du travail et vous êtes un 
spécialiste de la question des travailleurs de plateformes, puisque je vous avais invité à la 
soirée débat à la Fondation Jean Jaurès sur ces questions, et vous co-animiez avec moi 
cette conférence.  

Vous avez l'opportunité d'être notre dernier intervenant. Je vais vous demander d'avoir 
un mot conclusif, avant les mots de clôture de Madame la Sénatrice Nadine Grelet-Certenais 
et Monsieur Patrick Kanner. C’est très difficile de conclure, mais peut-être que vous pourriez 
intervenir d'un point de vue juridique, force au droit on va dire, sur les aspects des 
jurisprudences que nous évoquions. Et revenir peut-être sur cette fameuse charte. 

J'ai un dernier flash info à vous donner : enfin, le troisième sous-amendement du 
gouvernement vient de passer, celui qui autorise à légiférer par ordonnance sur la 
représentativité des travailleurs de plateforme. Nous sommes donc en communication 
directe avec l'Assemblée nationale. 

Peut-être que vous nous évoquerez aussi cette question de la charte. J'aimerais vous 
entendre sur ce fameux statut CESA et CAE coopérative, qui personnellement, est un mode 
assez peu connu, assez peu compris, et qui à mon sens est une des solutions intéressantes, 
parmi toutes celles que l'on a évoquées cet après-midi, et que vous, sénateurs, pourriez 
porter. 

Jérémie GINIAUX-KATS 
Merci beaucoup Jérôme. Je me dois effectivement de revenir, mais brièvement je vous 

rassure sur la jurisprudence. Elle a ce défaut de cristalliser un peu le débat et de faire 
obstacle à un débat constructif dans le sens où les choses sont cristallisées autour de la 
question de la requalification en contrat de travail des travailleurs de plateformes.  

Il semble y avoir, tout le monde l'a dit aujourd'hui, un consensus sur l'idée qu'une 
troisième voie, un tiers statut ne serait pas forcément opportun, pour autant, que faisons-
nous ? Nous enclavons les choses et opposons systématiquement salariés et travailleurs. 
La jurisprudence en a fait de même.  

Toutefois, cette jurisprudence traite une inadaptation des critères habituels du juge qui 
donne entièrement raison selon moi au discours de Madame Danièle Linhart. C'est-à-dire 
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que le lien de subordination, cette sacralisation du lien de subordination trouve sa limite, à 
l'heure des nouvelles technologies, pour ne pas dire qu'elle va droit dans le mur.  

Un bref rappel de ces jurisprudences si vous le permettez. Cela commence avec la Cour 
d'appel de Paris qui s'exprime une première fois sur Uber le 20 avril 2017, en refusant la 
requalification. La Cour d'appel de Paris nous a dit en 2017 : « je relève la géolocalisation, 
je relève le décompte kilométrique, le suivi permanent du conducteur avec le décompte 
kilométrique, je n'y vois pas un pouvoir de direction, de contrôle et de sanction, je ne suis 
pas en présence d'un lien de subordination. »  

Mais ce que nous disait surtout la Cour d'appel en 2017, avant de se faire recadrer par 
la Chambre sociale de la Cour de cassation, c’est que cette liberté totale de travailler ou non, 
en substance, la liberté pour le chauffeur de se connecter quand il le souhaite, selon les 
plateformes, mais en l'espèce, à l'application est totalement incompatible avec la 
caractérisation d'un lien de subordination. Tel était, noir sur blanc, la position de la Cour 
d'appel en 2017.  

Vous avez tous connaissance de l'arrêt du 28 novembre 2018 de la Cour d'appel de 
cassation qui a condamné feue l'entreprise Take it easy, je ne reviens pas dessus. J'ai une 
lecture de cet arrêt qui est assez critique, je le disais déjà le 15 mars à la Fondation. Selon 
cet arrêt, la liberté ne fait plus l'indépendant. Encore une fois, c'est ma lecture de cette 
décision. 

Mais ce qui est intéressant d'observer, c'est le revirement total de la Cour d'appel à 
nouveau saisie du cas Uber suite à cette décision de la Cour de cassation. La Cour d'appel 
a dû formuler ainsi son revirement : « à propos de la liberté de se connecter, lorsqu'un 
chauffeur se connecte à la plateforme Uber, il intègre un service organisé par ladite 
plateforme. Dès lors, elle est soumise à un pouvoir de contrôle, de direction et de sanction. » 
Voilà balayé l'un des critères fondateurs du lien de subordination dans le texte de l'article L. 
82.21-6 du Code du travail, à savoir la permanence du lien de subordination. Ce n'est pas 
le tout de dire qu'un travailleur est soumis à un pouvoir de contrôle, de direction et de 
sanction, ce pouvoir doit être exercé de manière permanente sur lui. Ce critère est dans le 
texte, et là, il a été ni plus ni moins balayé.  

Pour la Cour de cassation, et aujourd'hui pour la Cour d'appel qui s'est fait fort de suivre 
cette direction, soit cette permanence n'est plus un critère, soit c'est un abandon pur et 
simple du critère, ce qui me semble un peu extrême comme position, soit, ce qui est 
fortement discutable également selon moi, cette permanence peut durer le temps d'un 
claquement de doigts. Je me connecte, je me déconnecte pendant une seconde, j'étais 
soumis à un pouvoir de direction, il y a eu, dans cet intervalle de temps, permanence du lien 
de subordination. C’est là que je disais que les anciens critères jurisprudentiels trouvent 
leurs limites, et donnent tout à fait raison à certains, comme Madame Linhart sur le fait que 
le lien de subordination n'est peut-être plus le pivot, n'est peut-être plus l'élément clé à 
sacraliser pour retenir l'existence d'un contrat de travail.  

Cette force gravitationnelle du contrat de travail, pour moi, trouve ses limites en termes 
de raisonnement juridique, en tout état de cause. Et là, je ne parle que de raisonnement 
juridique, je ne parle pas du bien-fondé de rechercher une protection sociale plus importante 
pour les travailleurs. Pour moi, cela ne fait pas débat. Mais en termes de raisonnement 
juridique, on est face véritablement à une limite. 

D'autant que cette requalification est peut-être plus le cheval de bataille de l'URSSAF 
que des travailleurs eux-mêmes pris individuellement, puisque si vous les interrogez un par 
un, chacun a son discours à cet égard, chacun a ses anecdotes, chacun a ses échanges 
qu'il relate pour étayer son propos. Je ne vais pas me priver d'en faire de même. Lorsque 
j'interroge effectivement les chauffeurs, ils ne veulent pas être tenus par un lien de 
subordination.  

Au contraire, bien au contraire, ils veulent plus de liberté. Ils veulent plus d'autonomie. 
Parfois, cela va jusqu'à une certaine méconnaissance de leur statut qui est aujourd'hui, sauf 
décision judiciaire, le statut d'indépendant. A savoir qu'ils souhaiteraient même être 
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affranchis de tout contrôle. Or, vous le savez comme moi, un indépendant aussi est soumis 
à un pouvoir de contrôle, à une reddition de comptes, face à son donneur d'ordre. Cela ne 
change pas. 

Mais il est important de comprendre ce qu'il y a derrière ce refus par une certaine frange 
non négligeable des chauffeurs de VTC, du statut de salarié. En fait, ce n'est pas tant un 
refus du salariat. Bien sûr les avantages du salariat, il les souhaite, c'est un refus justement 
du lien de subordination. On va les chercher, on va leur octroyer un statut en qualifiant 
quelque chose qu’ils nient catégoriquement et qu'ils refusent. Il y a une ambiguïté dans la 
construction entre les desiderata des acteurs de terrain et la construction jurisprudentielle 
historique qui n'a pas changé, et qu'aujourd'hui la Cour de cassation et la Cour d'appel 
appliquent. Encore une fois, cela prouve leurs limites.  

Je vous l'ai dit, ce qu’ils souhaitent, ce n'est pas de devenir salariés, c’est en tout cas le 
discours qu’ils me tiennent, chacun a ses anecdotes à cet égard. Ce qu’ils souhaitent, c'est 
d'avoir leur mot à dire, c'est de ne plus répondre face à quelqu'un qui se pose en supérieur. 
Et pour avoir leur mot à dire, justement deux outils semblent se dégager aujourd'hui. Celui, 
et on vient d'en parler, de la représentation collective des travailleurs de plateformes. C'est 
ce premier outil qui permet l'instauration d'un dialogue à la fois avec l'Etat et avec les 
plateformes selon les formes que cela peut prendre. L'outil reste à créer.  

Et le deuxième outil, c'est la coopérative qui va permettre une négociation qui n'aura plus 
le format du dialogue social, mais de la négociation commerciale avec un effet de masse qui 
va permettre effectivement de renégocier les tarifs, de négocier les conditions de travail. 
C'est le coopérativisme de plateforme. Cet outil est aujourd'hui, à mon avis, une voie 
essentielle de solution à notre problématique de statut des travailleurs de plateformes. Ce 
coopérativisme de plateforme, Bastien Sibille en a très bien parlé, et je m'excuse par avance 
pour les plus que potentielles redites dans mon discours par rapport à son propos, 
notamment sur Mobicoop, mais plus généralement sur le système. 

L'entrepreneur salarié, vous le savez, a l'avantage de pouvoir développer sa propre 
clientèle, dont il reste propriétaire, sa propre activité économique, cela va de soi, de confier 
sa gestion administrative à la coopérative, de bénéficier, et c'est le point central qui nous 
réunit aujourd'hui, des cotisations du salariat qui sont opposables à Pôle emploi. Il n'y a pas 
de lien de subordination sur le terrain, le lien de subordination est reconnu fictivement par 
les textes. C'est aussi pour cela qu'il est opposable à Pôle emploi dans le cadre de la 
coopérative d'activité, d'emploi et du contrat d'entrepreneurs salariés associés. Il n'y a pas 
d'incertitude sur le bénéfice du statut, puisqu'il est dans le texte, dans la loi.  

Le contrat est très simple. Il va fixer des objectifs minimums, puisqu'il en faut. Il va fixer 
la rémunération et les conditions de révision de la rémunération par rapport aux prévisions 
de chiffre d'affaires de cet entrepreneur salarié. Parallèlement ce dernier bénéficie d'un 
accompagnement de la coopérative, éventuellement en amont avec un CAPE avant le 
contrat d'entrepreneurs salariés. En substance, ce contrat d'entrepreneurs salariés offre aux 
travailleurs les avantages fondamentaux du contrat de travail du salariat, une protection 
sociale équivalente, en couvrant leurs besoins économiques. Il offre également, avec la 
possibilité de s'organiser, par l'effet de masse du regroupement en coopérative, face aux 
centrales.  

Cela implique également une baisse des charges d'exploitation dans le cadre de la 
location des véhicules. Cette masse critique de la coopérative est un élément central qui en 
fait l’outil idéal pour évoluer et, j'insiste sur ce point qui est central, sortir de ce clivage, de 
cette opposition permanente entre indépendants et salariés. On ne crée pas un tiers statut. 
Nous avons des membres une coopérative qui bénéficient des avantages de par la loi. Vous 
avez un outil qui existe déjà, en plus, c'est le rêve. On comprend difficilement pourquoi la 
pratique ne s'est pas davantage emparée de cet outil coopérativiste, sinon pour des 
problématiques de financement que Bastien soulevait très justement.  

Certes il y a la BPI, qu’on met toujours en avant, mais c'est une chose d’en connaître 
l'adresse, cela en est une autre d'avoir un chèque. L'outil toutefois a le mérite d'exister. Je 
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me permets une redite, et même une citation de Bastien relativement à la possibilité offerte 
au SIC de faire entrer à leur capital des collectivités territoriales. C'est un point central qui 
plaide également pour une mise en avant du système coopératif dans sa globalité, dans 
toutes ses déclinaisons. La SCIC est effectivement l'outil qui a ma préférence également.  

L'autre avantage de la coopérative, c'est que les salariés vont s'intégrer dans un collectif 
de travail. Ils vont être obligés de s'organiser ensemble pour faire face aux plateformes. 
Foucault dénonçait la transition socialement d'un ordre déterminé par l'Etat vers un ordre 
d'auto-contrôle. La coopérative va permettre justement de réintroduire du collectif à ce 
niveau, non pas tant en considération de la gouvernance, mais plus pour casser l'isolement 
qui est celui des travailleurs indépendants.  

Par ailleurs, la coopérative est responsable de l'application de toutes les garanties de 
droit du travail. Cela va au-delà des cotisations sociales, puisqu'ils doivent bénéficier 
normalement des avantages légaux attachés aux salariés, dont les congés payés et d'autres 
avantages. Cela va donc au-delà de la protection sociale. Vous avez véritablement tous les 
avantages du salariat.  

Autre point fort pour moi de la coopérative, c'est que cela permet également de ne plus 
opposer les travailleurs des plateformes aux autres indépendants. Puisque ce qui nous 
réunit aujourd'hui, et c'est également une conséquence de l'actualité, ce sont les travailleurs 
des plateformes. Il ne faut pas oublier, mais cela a certainement été dit ce matin également, 
que 99 % des indépendants ne sont pas connectés, n'utilisent pas des plateformes et ne 
sont pas forcément dans une situation plus enviable que les ceux qui utilisent les 
plateformes. L'outil coopératif peut fonctionner tant pour les utilisateurs de plateformes que 
pour les autres indépendants. On va au-delà de la CAE, on va au-delà de la SIC, d'autres 
modèles coopératifs peuvent tout à fait fonctionner à cet égard.  

Encore un autre avantage pour rester sur notre sujet des VTC, la coopérative est un outil 
qui pourrait répondre tant aux besoins des VTC que des taxis. Là aussi, on a un facteur 
d'unité, et on a quelque chose qui peut mettre fin à l'opposition, même si en France on adore 
opposer les gens les uns contre les autres. Nous avons, là, un outil, au contraire, qui est 
fédérateur et qui peut offrir des garanties similaires et fortes pour tous les acteurs.  

Je rebondis à cet égard sur la charte qui n'est plus un projet au moment où nous parlons, 
mais qui est bel et bien dans la loi LOM. Cette charte pourrait déposer un amendement, 
cette charte pourrait tout à fait être le moyen de promouvoir l'outil coopératif auprès des 
travailleurs de plateformes. C'était d'ailleurs une des idées premières à l'époque d'une des 
premières versions de la charte sous la plume d'Aurélien Taché dans le cadre de la loi pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel. Il pourrait tout à fait être pertinent de remettre 
cela dans le cadre de la charte.  

La charte, vous le savez, c'est un principe de donnant-donnant. Plus de garanties, certes 
unilatérales, mais plus de garanties pour les travailleurs de plateforme en échange d'un 
risque de requalification amoindri.  

J'entends beaucoup de critiques contre cette charte. Je la vois présentée, comme ici 
dans cette salle, comme un échec. Je préfère la voir comme une étape. J'entends également 
qu'il s'agit d'une inversion de la présomption de salariat. Je ne suis pas d'accord, puisque si 
vous oubliez la charte, nous sommes de toute façon sur le terrain d'une présomption de non-
salariat avec l'inscription au RCS ou au répertoire des métiers, c'est dans le texte. Pour moi, 
il n’y a donc pas de changement à cet égard. C’est une étape, pourquoi ? Parce que cela 
permet d'assurer un socle minimum en attendant la grande réforme que beaucoup ici 
semblent appeler de leurs vœux, à savoir le vrai sujet de la protection sociale globale des 
indépendants, qu'ils soient connectés ou non. Cela permet d'apporter une première réponse 
relativement aux utilisateurs de plateformes. Toutefois, ce n'est qu'une étape avant de mettre 
sur la table la véritable réforme, la véritable question de la protection sociale des 
indépendants. 

Applaudissements 
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Jérôme GIUSTI 
Merci beaucoup. En effet, comme vous l'avez compris, je suis très favorable avec mon 

confrère sur cette question. Il y a deux manières : soit d'accepter la charte comme elle est 
et d'y rajouter l'incitation à la coopérative, ce serait un moindre mal, et nous avons un 
amendement à vous faire passer, chers Sénateurs, à ce sujet. Mais cela veut dire qu'on 
accepterait l'idée de la Charte, par principe. Une autre suggestion serait, chers Sénateurs, 
de trouver peut-être des modes incitatifs à la coopérative. Pour cela aussi, nous avons peut-
être quelques petites propositions à vous faire. Le constat, c’est que c'est un dispositif 
méconnu peu abordé, et qu'il y aurait peut-être des incitations à trouver. 

Il est 16 heures 59. Je ne sais pas si cela appelle de votre part des questions, puisque 
nous avons une conclusion que vous devez nous faire Madame Nadine Grelet-Certenais, et 
un mot de clôture de Patrick Kanner. 

Clôture 
Nadine GRELET-CERTENAIS 
Sénatrice de la Sarthe  

Tout d'abord, je souhaiterais vivement remercier tous les participants à cette longue 
journée, qui fut très riche en informations et en propositions. Remercier tous ceux qui sont 
présents. J’ai découvert tout au long de cette journée toutes les profondeurs de cette 
question. J’ai été très intéressée par le statut des coopératives d'entrepreneurs évoqué par 
plusieurs intervenants et qui me semble être effectivement une réponse intelligente et 
efficace en termes de droit du travail et de protection sociale.  

Le salariat demeure une option à défendre et à valoriser car il est le seul statut qui 
protège les travailleurs surtout lorsque le lien de subordination entre ces derniers et les 
plateformes est clairement démontré. Toutefois, il n’est pas interdit de penser un salariat du 
XXIème siècle qui prendrait en compte à la fois ce désir de souplesse et d’indépendance 
réclamé par les travailleurs eux-mêmes et la nécessité d’accoler au travail des droits sociaux 
inaliénables. La réponse que je ferai ce soir est qu’il faut rétablir la notion de contrat de 
travail dans le domaine du travail numérique afin de repenser la protection sociale. Les 
errements actuels, dangereux pour la santé même des travailleurs, démontrent qu’il faut 
agir vite pour ne pas laisser la formation d’un cyber-précariat. Les plateformes ne peuvent 
continuer à se dissimuler derrière des algorithmes qu’elles ont créés.  

Nous allons poursuivre ce travail et nous entourer bien évidemment des compétences 
diverses et variées, notamment d'avocats, de juristes, d’universitaires pour continuer 
notre réflexion et proposer des solutions législatives à la crise du travail numérique que 
nous observons en France et en Europe.  

Nous repartons finalement avec plus de questions qu’au début de nos échanges mais je 
crois que ceci est la marque des bons colloques. Merci encore à l’ensemble des 
intervenants ainsi qu’aux témoignages qui ont pu être rapportés cet après-midi. Toutes 
vos contributions nous invitent à nous souvenir de cette phrase de Hugo aussi profonde 
pour son époque que prémonitoire pour la nôtre : « Le travail ne peut être une loi sans être un 
droit. »  

Je vous remercie.  
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Patrick KANNER 
Quelques mots à mon tour de remerciements. Vous dire tout le sentiment de sympathie, 

et aussi l'utilité que nous avons aujourd'hui dans cette rencontre. Je lisais ce matin dans le 
train, un article qui date d'il y a deux ou trois jours, même pas, de Libération. Je vous lis le 
titre, simplement : « Accident agression, les livreurs laissés sur le bord de la route. La mort 
de trois coursiers de plateforme en quelques jours rappelle la vulnérabilité de ces 
travailleurs, entre protection sociale quasi inexistante et conditions de travail qui incitent à 
prendre beaucoup de risques. » On a le résumé du travail qui a été le nôtre aujourd'hui. 

Je voudrais remercier la Fondation Jean Jaurès. Cher Maître, mais vous n'êtes pas là 
en tant qu'avocat, vous êtes là en tant que collaborateur, intervenant au nom de la Fondation 
Jean Jaurès. Penser pour agir, c'est votre baseline, comme on dit. J'ai souvent aussi un 
autre triptyque : comprendre, vouloir, agir. Nous avons un peu compris aujourd'hui, pour 
dégager une volonté, et je l'espère pour agir, y compris sur le plan législatif. Ce triptyque 
m’avait été instauré par mon premier maître à penser qui était Jean-Pierre Chevènement, à 
l'époque très marxiste. 

On retrouve finalement dans cette problématique des plateformes et des « travailleurs » 
de ces plateformes, des fondamentaux du dix-neuvième siècle. On peut s'interroger 
d'ailleurs sur le caractère progressiste de cette évolution de la société, au regard de ce que 
vous avez évoqué les uns et les autres. 

Tout d'abord pour remercier Monique Lubin et Nadine Grelet-Certenais qui sont les deux 
actrices principales, deux sénatrices, mais j'associe à vos côtés Jennifer et Mathieu qui ont 
été des acteur et actrice utiles de l'organisation de ce débat. Remercier Olivier Jacquin, qui 
a dû nous quitter, pour son aide et qui a beaucoup travaillé sur la loi LOM. J'ai bien entendu 
les messages de la fin de notre rencontre pour profiter de la deuxième lecture au Sénat du 
texte qui est actuellement en lecture à l'Assemblée nationale, pour essayer de faire passer 
des messages. 

Nous sommes le 7 juin ce matin. Je ne pouvais pas être avec vous, parce que j'étais sur 
la tombe de mon maître à penser aussi, qui était Pierre Mauroy. C'était l'anniversaire de sa 
disparition à Lille. On a voulu rendre hommage à Pierre Mauroy qui a œuvré toute sa vie au 
Sénat, son dernier grand mandat, à Matignon, naturellement, à l'International socialiste, bien 
sûr en mairie de Lille, pour l'accompagnement social des mutations économiques. A 
l'époque, les mutations économiques dans le Nord, c'était la fin de la mine, la fin des aciéries, 
la fin du textile et préparer la troisième révolution industrielle. Ce n'était pas simple. J'ai une 
pensée pour Pierre Mauroy. 

Mais le 7 juin, c'est aussi l'anniversaire des accords de Matignon du Front populaire, 
certes signés dans la nuit du 7 au 8 juin, mais calé au 7 juin, dans l'histoire sociale. C'était 
une autre époque, mais déjà la gauche agissait pour les droits sociaux, même si je ne 
compare pas, ce qui n'est pas comparable naturellement. Nous ne sommes pas dans la 
même situation de subordination aujourd'hui qu'elle pouvait l’être à l'époque, en 1936.  

Le débat de ce jour, Mesdames et Messieurs, a permis de poser une pierre 
supplémentaire à notre réflexion, grâce à vous, je tiens à le dire, sur les nouvelles formes de 
travail et de protection des travailleurs que nous pourrions construire. C'est le boulot du 
législateur, que de transformer un sentiment, un avis, une proposition en droit, en droit 
positif. Nous allons prendre notre temps, le travail ne fait que commencer. Il faudra vraiment 
continuer à approfondir ce sujet qui est extrêmement complexe. Même si, quand il y a des 
étapes à construire, il faut le faire, il faut profiter de toute situation pour pouvoir amener des 
améliorations. Nous allons essayer de bâtir dans un temps qui sera le nôtre, le temps 
parlementaire, sûrement une proposition de loi venant de nos rangs qui pourrait 
éventuellement être portée par nous.  

Bien sûr, rien n'est conclusif aujourd'hui. Nous n'allons pas réinventer une protection en 
une seule journée. Il convient d'abord de bien identifier le phénomène, ce que vous avez fait 
tout au long de cette rencontre. Dans un contexte qui est celui que vous connaissez, sur le 
plan politique, Emmanuel Macron a été élu sur un triptyque lui aussi : libérer, protéger, unir. 
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La libération a été faite pour beaucoup de possédants potentiels ou existants. La protection 
et l'unité du pays, permettez-moi de dire que le compte n'y est pas.  

Et sous le prétexte de liberté, voire de fantasme de type « premier de cordée », puisque 
c'est une expression qui peut marquer des jeunes qui se disent : « on y va », on assiste de 
plus en plus à la mise en place d'un salariat déguisé. Ce qui produit des travailleurs pauvres, 
indépendants ou pas, avec une recherche de liberté qui ne doit pas être une justification de 
la précarité pour un employeur. 

Notre modèle social ne doit pas aller vers un système où le « lumpenprolétariat », je 
reprends l'expression bien marxiste, du XXIème siècle aurait comme DRH un algorithme. Cela 
ne peut pas se résumer à cela. Le dogmatisme libéral des plateformes aujourd'hui pourrait 
permettre d'effacer toutes les avancées sociales du XXème siècle, comme si cela était une 
forme d'anachronisme en temps de crise. La crise ne peut pas tout justifier. La notion de 
liberté ne peut pas être contraire à des minimums de droits sociaux.  

Il y a des signes d'espoir comme la mobilisation des livreurs, que je tiens à saluer, mais 
l'absence, telle que je l'ai ressentie, de réponses de la part des plateformes fait courir un 
risque d'explosion sociale dans notre pays, y compris liée d’ailleurs à des accidents 
successifs, tels que j'ai pu les évoquer tout à l'heure. 

Ce n’est pas, Mesdames et Messieurs, le rôle du législateur de s'opposer à l'évolution 
de la société, et notamment de la société numérique. Et même si nous le voulions, nous ne 
pourrions pas. Mais si ce monde nouveau crée de nouvelles richesses, nous, en tant qu'élus 
de gauche, puisque le mot de progressiste a été capté, nous ne pouvons pas nous contenter 
d'un modèle économique qui ne rémunère pas correctement le travail. Ce n'est pas le 
numérique que nous questionnons, au travers de ce forum, de cette rencontre, mais bien le 
modèle économique qui justifie cette fragilisation de notre société.  

Ensuite, je sais que tout le monde ne le conçoit pas comme cela, je le dis très 
simplement, mais mon engagement, en tant qu'homme de gauche, socialiste, est ainsi fait 
et pose la question des protections. Quels droits ? Quelles protections ? Pour qui ? Sous 
quelle forme ? Ce sont là les questions dont le législateur et les partenaires sociaux devront 
s'emparer dans les prochains mois. Il y a urgence aujourd'hui à apporter des réponses. Et 
si les revendications ne sont pas totalement définies, c'est normal, nous sommes devant une 
situation tout à fait nouvelle.  

Il faut qu'à partir des réflexions engagées collectivement, nous puissions apporter les 
solutions qui soient concrètes, intelligibles, et pas uniquement dans une posture qui ne serait 
que politique voire politicienne, mais une posture qui considère que nous avons un modèle 
social à défendre. Le benchmark, en l'occurrence, avec les modèles sociaux des autres 
pays, n'a aucun sens. Nous avons un modèle social français, construit avec des luttes, une 
histoire collective qui est la nôtre et qui n'a pas à rougir ou à se justifier de quoi que ce soit 
vis-à-vis de l'extérieur. 

C’est l'état d'esprit qui est le mien, qui j'espère est partagé par les membres de mon 
groupe politique. Nous essayerons d'être prosélytes en ce sens pour essayer d’aller en 
convaincre d'autres, parce qu'au regard de ce que nous sommes aujourd'hui, il nous faudra 
des alliances sur de tels sujets. Puisque tout est à construire, ce que nous voulons dire, c'est 
que le travailleur pauvre n'est pas une fatalité. Un travailleur pauvre, c'est un parent pauvre, 
avant d'être un retraité pauvre. C'est une fabrique potentielle à révolte. L'actualité récente 
nous a montré que même si aujourd'hui les choses se tarissent, comme dans tout conflit 
social, à un moment donné, la braise est toujours là et bien vivante celle-là. 

Sans aller plus loin, ce soir, je veux vous dire encore merci. Merci à nos intervenants 
pour la disponibilité qui a été la leur. Merci encore une fois aux initiatrices de ce colloque, à 
celles et ceux qui les ont entourées. Merci aussi de contribuer, même chacun à son niveau, 
chacun sa part, à ces nouvelles protections sociales, car pour ce qui nous concerne, nous 
ne concevons pas le travail sans droits des travailleurs. C'est notre marque de fabrique, et 
nous essayerons de la faire partager par le plus grand nombre. Merci à toutes et à tous. 



 

 

79 
 
 

Sénat - Groupe parlementaire 

Paris, le 7 juin 2019 

 
 
 

 
 

Document rédigé par la société Ubiqus – Tél : 01.44.14.15.16 – http://www.ubiqus.fr – infofrance@ubiqus.com 

 
  



 

 

80 
 
 

Sénat - Groupe parlementaire 

Paris, le 7 juin 2019 

 


